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MOT DE LA MAIRIE 
 

J’ai le plaisir de vous présenter le Plan municipal de sécurité 

civile de la Ville de Gatineau, lequel comprend globalement un 

portrait sommaire des risques présents sur le territoire ainsi 

que les mesures prévues pour faire face aux sinistres. Il 

permet de répondre aux besoins ci-dessous : 

 

• Respecter les dispositions du Règlement sur les 

procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de 

secours minimaux pour protéger la sécurité des 

personnes et des biens en cas de sinistre; 

 

• Favoriser la réflexion sur les risques de sinistres présents 

sur le territoire de la ville de Gatineau en vue de tenir 

compte de ceux-ci dans le contexte de notre préparation 

aux sinistres; 

 

• Mettre en place des mesures de préparation générale permettant de faire face à tout type de 

sinistre, autant ceux d’origine naturelle qu’anthropique, et ce, en tenant compte des ressources 

dont nous disposons et de celles auxquelles nous avons accès par le biais d’ententes avec 

des partenaires; 

 

• Être en mesure de réagir promptement et efficacement lors de sinistres. 

 

Ce plan se veut un document évolutif. Au fur et à mesure du développement de notre démarche 

de planification de la sécurité civile, il est appelé à se bonifier, et ce, tant en matière de 

connaissance des risques présents sur notre territoire que dans les quatre dimensions de la 

sécurité civile que sont la prévention, la préparation, l’intervention et le rétablissement.  

 

Par l’adoption de ce plan, la municipalité assure donc sa responsabilité de planifier la sécurité civile 

sur son territoire et de se préparer à répondre à un sinistre. 

 

 

La mairesse, 

 

France Bélisle  
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Préambule 

Introduction 
La Ville de Gatineau a été touchée sévèrement par divers phénomènes depuis les dernières 

années. Notons principalement les inondations majeures de 2017, 2019 et la tornade de 2018. Peu 

de municipalités ou régions du Québec peuvent prétendre être à l’abri de tels aléas et malgré 

toutes les mesures préventives qui peuvent aider à réduire considérablement l’importance de 

certains risques ou, à tout le moins, à limiter les conséquences, ces derniers peuvent se produire 

n’importe où, n’importe quand et souvent, sans préavis1.  

D’autre part, les municipalités sont les premières responsables de la gestion des interventions lors 

d’un sinistre en regard des fonctions de décision et de coordination pour assurer la protection des 

personnes et le sauvetage des biens sur leur territoire. Afin de s’acquitter honorablement de cette 

responsabilité, les municipalités doivent se doter d’un plan de sécurité civile cohérent et à jour, qui 

identifie clairement les rôles et responsabilités des intervenants, les risques potentiels les plus 

susceptibles de se produire et les plans d’action qui permettront d’intervenir efficacement. Le 

résultat de ces réflexions est intégré au Plan municipal de sécurité civile. 

Le plan de sécurité civile de la Ville de Gatineau que vous trouverez ci-après doit être considéré 

comme un outil de travail flexible, qui devra être adapté à chaque situation plutôt qu’un cadre rigide 

qui doit être suivi à la lettre et sans ajustement possible. Celui-ci a été rédigé en respect des 

dispositions du Guide opérationnel sur le rôle des élus en situation d’exception, adopté par le 

Conseil municipal, par sa résolution numéro CM-2021-245 en date du 13 avril 2021. 

 

Objectifs du plan de sécurité civile 
Le Plan municipal de sécurité civile (PMSC) organise les mesures intégrées et cohérentes de la 

sécurité civile de la Ville de Gatineau afin d’assurer la protection des personnes et des biens en 

cas de situation d’exception, notamment les sinistres majeurs, en conformité avec le modèle 

proposé par le ministère de la Sécurité publique (MSP)2. Il reflète une vision globale de gestion 

proactive et responsable de la sécurité civile, en intégrant les préoccupations liées à 

l'environnement et à la gestion des risques. Il vise plus précisément à fournir une réponse 

coordonnée et efficiente des ressources municipales et des partenaires aux besoins de la 

population sinistrée. 

Basés sur un processus de gestion des risques, les objectifs de ce plan sont : 

• de préciser le modèle fonctionnel qui sera déployé lors d’une situation d’exception ou d’un 

sinistre; 

• de définir les fondements sur lesquels la Ville de Gatineau s’appuie en matière de sécurité 

civile; 

 
1 Ministère de la Sécurité publique (1997). Pour planifier la réponse au sinistre 
2 Ministère de la Sécurité publique, Boîte à outils pour la préparation municipale aux sinistres 
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• de permettre aux différents acteurs de la sécurité civile une compréhension commune des 

termes, des objectifs et des orientations stratégiques, dans les 4 dimensions de la sécurité 

civile;  

• de définir les rôles et les responsabilités des différents acteurs lors de la mobilisation de 

l’Organisation municipale de la sécurité civile (OMSC); 

• d’identifier les actions spécifiques aux services et aux missions; 

• d’identifier les mécanismes et les procédures d’alerte et de mobilisation internes et 

externes; 

• d’identifier les documents complémentaires au PMSC qui sont essentiels à la gestion 

efficace de la sécurité civile au sein de l’organisation; 

• d’instaurer une démarche misant sur l’amélioration continue ainsi que dans le 

développement d’une culture de sécurité civile au sein de l’organisation permettant à la 

Ville de réagir promptement et efficacement lors de tout type de sinistre; 

• de servir de document de référence lors du déclenchement d’une mesure d’urgence. 

 

Le Plan municipal de sécurité civile énonce les orientations de la Ville de Gatineau en matière de 

gestion des risques dont notamment, les quatre dimensions de la sécurité civile que sont la 

prévention, la préparation, l’intervention et le rétablissement afin de : 

• répondre aux divers besoins communs pouvant être générés par les sinistres; 

• assurer une mobilisation et un déploiement optimal des ressources; 

• permettre une intervention et un rétablissement les plus rapides et efficaces possibles dans 

ces situations. 

 

Identification de la sécurité civile 
Le logo de la sécurité civile identifie les personnes qui portent secours, les 

centres d’hébergement d’urgence et les centres d’aide aux sinistrés. Il 

s'inspire d'un emblème international qui symbolise l'état d'équilibre par son 

triangle bleu au cœur d'une surface orangée représentant l'état d'alerte. Il 

évoque la mission de la Sécurité civile, qui est d'intervenir de manière calme 

et efficiente en situation d'urgence et de rétablir l'harmonie dans les milieux 

touchés par des sinistres. 

 

Liste de diffusion 
Depuis plusieurs années, la Ville de Gatineau fait de nombreux gestes écoresponsables dans sa 

gestion opérationnelle telle que la réduction de l'utilisation du papier. Dans cette optique, tous les 

membres de l’OMSC ont accès au Plan municipal de sécurité civile ainsi qu’à la documentation 

complémentaire sur le site de partage interne et 2 copies du PMSC sont disponibles au Centre de 

coordination des mesures d’urgence (CCMU). 
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Adoption du Plan municipal de sécurité civile 
Le Plan municipal de sécurité civile est adopté lors d’une séance du Conseil municipal de la Ville 

de Gatineau. Le présent Plan municipal de sécurité civile remplace celui adopté par le Conseil 

municipal en 2002 par sa résolution numéro CM-2002-317. Il est à noter que seul le Plan municipal 

de sécurité civile est accessible. Les annexes et les documents complémentaires sont protégés en 

vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics sur la protection des 

renseignements personnels. 

 

Mise à jour des documents 
Le Plan municipal de sécurité civile et les documents qui en découlent font l’objet de mises à jour 

régulières. Les révisions sont effectuées au besoin, suite à un exercice ou une situation réelle ou 

lors de l’adoption d’une nouvelle mesure législative. 

Ces évaluations et ces révisions ont comme objectif d’assurer une préparation optimale et de 

renforcer les capacités de la Ville à répondre aux sinistres majeurs réels, imminents ou 

appréhendés, de valider la progression de la culture de sécurité civile et d’évaluer les capacités de 

résilience aussi bien au sein de l’organisation que de la population.  

Malgré toute l’attention consentie afin de rédiger le présent document, il se peut que des erreurs 

mineures s’y soient glissées. Celles-ci seront corrigées par l’utilisation d’un mécanisme de mise à 

jour du document à l’intention des membres de l’organisation.  

Toute modification du Pan municipal de sécurité civile est consignée dans un registre à l’annexe1. 

 

Allégement du texte 
Tous les membres de l’Organisation municipale de la sécurité civile (OMSC) doivent identifier des 

substituts afin d’assurer une gestion en continu des situations d’urgence et d’exception. Ceux-ci 

exercent la même autorité et sont assujettis aux mêmes rôles et responsabilités que les personnes 

qu’ils remplacent. De ce fait, les mots « responsable d’un service » ou « chargé de mission » sont 

utilisés dans le seul but d'alléger le texte et incluent systématiquement les substituts et les 

responsabilités qui lui sont dévolues.  
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Fondements 

Loi sur la sécurité civile S-2.3 
La Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., chapitre S-2.3), en vigueur depuis le 20 décembre 2001, vise 

la protection des personnes et des biens contre les sinistres. À cette fin, elle encadre l’organisation 

de la sécurité civile. 

• Elle prévoit, pour les citoyennes et citoyens, des obligations générales de prudence et de 

prévoyance à l’égard des risques de sinistre qui sont présents dans son environnement et 

qui lui sont connus; 

• Pour les personnes dont les activités ou les biens sont générateurs de risque de sinistre 

majeur, elles sont tenues de déclarer ce risque à la municipalité locale. Elles doivent 

également faire état des mesures prises pour réduire la probabilité ou les conséquences 

d’un sinistre majeur; 

• En ce qui concerne la municipalité, cette loi la désigne comme responsable de la gestion 

de la sécurité civile sur son territoire. Elle lui impose notamment d’élaborer un plan de 

sécurité civile et fixe le cadre dans lequel l’exercice de planification devra être réalisé; 

• La loi stipule également que la municipalité doit gérer les déclarations des générateurs de 

risque et contribuer à informer les citoyennes et citoyens en matière de sécurité civile; 

• De plus, en cas de sinistre majeur, une municipalité locale doit disposer des pouvoirs 

nécessaires pour intervenir rapidement et efficacement. À cet égard, la Loi sur la sécurité 

civile prévoit une mesure d’exception, applicable à certaines conditions, qui lui confère des 

pouvoirs spéciaux. Il s’agit de la déclaration d’état d’urgence local. C’est le Conseil 

municipal, ou s’il en est empêché, la Mairie ou la Mairie suppléante, qui peut déclarer l’état 

d’urgence local. 

 

Déclaration de l’état d’urgence 

Conformément aux dispositions de la Loi sur la sécurité civile S-3.2 : 

« La Ville peut déclarer l’état d’urgence local dans tout ou une partie de son territoire, lorsqu’un 

sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la vie, la santé ou l’intégrité des personnes, 

une action immédiate qu’elle estime ne pouvoir réaliser adéquatement dans le cadre de ses règles 

de fonctionnement habituelles ou dans le cadre du plan de sécurité civile.   

Elle permet notamment de : 

1. Contrôler l’accès aux voies de circulation ou les soumettre à des règles particulières; 

2. Accorder, pour le temps qu’elle juge nécessaire à l’exécution rapide et efficace des 

mesures d’intervention, des autorisations ou dérogations dans les domaines qui relèvent 

de la compétence de la municipalité; 

3. Ordonner, lorsqu’il n’y a pas d’autre moyen de protection, l’évacuation des personnes de 

tout ou d’une partie du territoire concerné qu’elle détermine ou, sur avis de l’autorité 

responsable de la protection de la santé publique, leur confinement et veiller, si celles-ci 
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n’ont pas d’autres ressources, à leur hébergement, leur ravitaillement et leur habillement 

ainsi qu’à leur sécurité; 

4. Requérir l’aide de tout citoyen en mesure d’assister les effectifs déployés; 

5. Réquisitionner dans son territoire les moyens de secours et lieux d’hébergement privés 

nécessaires autres que ceux requis pour la mise en œuvre d’un plan de sécurité civile; 

6. Faire les dépenses et conclure les contrats qu’elle juge nécessaires. 

 

L’état d’urgence déclaré par le Conseil municipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 

l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autorisation du ministre de la Sécurité publique, 

pour d’autres périodes maximales de cinq jours »3.  

 

Règlement sur les procédures d’alerte S-2.3, r. 3 
Le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux 

pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre (L.R.Q., chapitre S-2.3, r. 

3), en vigueur depuis le 9 novembre 2019, vise à rehausser le niveau de préparation aux sinistres 

majeurs réels ou imminents, de l’ensemble des municipalités locales québécoises ainsi qu’à 

accroître leur autonomie et la protection de leur population lors de tels événements. 

• Il précise les modalités applicables afin d’alerter la population et d’alerter et de mobiliser 

les personnes désignées par la municipalité en cas de sinistre majeur réel ou imminent; 

• Il exige à la municipalité de désigner des endroits qui pourront, lors d’un sinistre réel ou 

imminent, servir de Centre de coordination et de Centres de services et d’hébergement 

temporaire pour les personnes sinistrées; 

• De plus, le Règlement stipule que la municipalité doit élaborer des procédures d’évacuation 

et de confinement de la population menacée par un sinistre majeur réel ou imminent et être 

en mesure de les mettre en œuvre s’il y a lieu. 

 

Loi sur la sécurité incendie S-3.4 
Malgré les dispositions applicables dans la Loi sur la sécurité civile, selon la situation, certains 

pouvoirs sont conférés en vertu de la Loi sur la sécurité incendie lors de sinistre. Ainsi, selon l’article 

404, il est précisé que : « Pour accomplir leurs devoirs lors d’un incendie, d’un sinistre ou d’une 

autre situation d’urgence, les pompiers peuvent entrer dans tout lieu touché ou menacé ainsi que 

dans tout lieu adjacent dans le but de combattre l’incendie ou le sinistre ou de porter secours. 

Dans les mêmes conditions et sous l’autorité de celui qui dirige les opérations, ils peuvent 

également : 

1. Entrer, en utilisant les moyens nécessaires, dans un lieu où il existe un danger grave pour 

les personnes ou les biens ou dans un lieu adjacent dans le but de supprimer ou d’atténuer 

le danger ou pour porter secours; 

 
3 S-2.3 – Loi sur la sécurité civile 
4 S-3.4 – Loi sur la sécurité incendie 
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2. Interdire l’accès dans une zone de protection, y interrompre ou détourner la circulation ou 

soumettre celle-ci à des règles particulières; 

3. Ordonner, par mesure de sécurité dans une situation périlleuse et lorsqu’il n’y a pas d’autres 

moyens de protection, l’évacuation d’un lieu; 

4. Ordonner, pour garantir la sécurité des opérations et après s’être assuré que cette action 

ne met pas en danger la sécurité d’autrui, de cesser l’alimentation en énergie d’un 

établissement ou, s’ils peuvent le faire par une procédure simple, l’interrompre eux-mêmes; 

5. Autoriser la démolition d’une construction pour empêcher la propagation d’un incendie ou 

d’un sinistre; 

6. Ordonner toute autre mesure nécessaire pour rendre un lieu sécuritaire; 

7. Lorsque les pompiers ne suffisent pas à la tâche, accepter ou requérir l’aide de toute 

personne en mesure de les assister; 

8. Accepter ou réquisitionner les moyens de secours privés nécessaires lorsque les moyens 

du service sont insuffisants ou difficilement accessibles pour répondre à l’urgence d’une 

situation. » S-3.4 – Loi sur la sécurité incendie 

 

Les quatre dimensions de la sécurité civile 
La sécurité civile est définie comme l’ensemble des actions et des moyens mis en place à tous les 

niveaux de la société dans le but de déterminer les risques de sinistre, d’éliminer ou de réduire 

leurs possibilités d’occurrence, d’atténuer leurs effets potentiels ou, au moment et à la suite d’un 

sinistre, de réduire les conséquences néfastes sur le milieu5.  

La prévention, la préparation, l’intervention et le rétablissement constituent donc les quatre 

dimensions qui, dans une approche globale et intégrée de la sécurité civile, doivent inévitablement 

être couvertes.  

 

La résilience 
La résilience constitue le cœur du modèle de sécurité civile. Elle est définie comme étant : « la 

capacité des personnes, des communautés, des institutions, des entreprises et des systèmes à 

maintenir des structures et un niveau de fonctionnement acceptables en s’adaptant ou en 

changeant, à surmonter les défis, de se remettre et se développer en dépit des perturbations qu'ils 

subissent. 

La résilience se rapporte donc principalement à la capacité de résister aux situations présentant 

des dangers avec un minimum de dommages et de s’en relever efficacement par la suite »6. 

En raison de la diversité, de la complexité et de l’imprévisibilité des aléas, la Ville juge qu’il est 

impossible de se préparer à tous les risques ni de garantir aux citoyens une sécurité totale et 

 
5 Gouvernement du Québec (2008), Approche et principes en sécurité civile 
6 Gouvernement du Québec (2008), Concepts de base en sécurité civile 
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continue. Ce sont les situations les moins prévisibles qui causent le plus de dommages. De ce fait, 

la recherche de la résilience devient dès lors l’objectif à atteindre.  
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Structure organisationnelle 
L’Organisation municipale de la sécurité civile (OMSC) est composée des Services municipaux et 

intègre dans sa mobilisation des partenaires externes tels que le MSP, le CISSS, la CPO, la STO 

et Gazifière. Elle est une structure parallèle à celle de la Ville et elle est dirigée par le coordonnateur 

municipal de la sécurité civile. Celle-ci répond à des besoins émanant des quatre dimensions de 

la sécurité civile, particulièrement ceux exprimés lors de l’intervention et du rétablissement. Tous 

les employés de la Ville, peuvent être appelés à mettre leur expertise à profit en soutenant un 

service, une mission ou toute autre structure, à la demande du coordonnateur municipal de la 

sécurité civile. 

L’organigramme de l’OMSC 
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Les niveaux de coordination 
Le modèle de gestion et de commandement utilisé pour faire face à des situations d’exception est 

appliqué lorsque la sécurité des personnes et la protection des biens et de l’environnement sont 

menacées ou lorsque les procédures normales et quotidiennes ne permettent pas de gérer 

efficacement l’événement.  

  

Cette structure permet de dégager des ressources, d’isoler un événement par rapport aux 

opérations courantes et d’éliminer des paliers décisionnels. Le coordonnateur municipal de la 

sécurité civile peut recourir à cette structure, en tout ou en partie, selon les besoins et sans que 

l’état d’urgence ne soit nécessairement proclamé.   

  

En référence au Cadre de coordination de site de sinistre au Québec qui se définit par le niveau 

de coordination gouvernemental, la structure de l’OMSC de la Ville de Gatineau se définit par 

quatre niveaux de coordination, soit les niveaux (1) politique, (2) stratégique, (3) tactique et (4) 

opérationnel. 

Gouvernementale 

L’organisation du soutien du gouvernement du Québec aux municipalités sinistrées repose 

principalement sur l’utilisation des réseaux internes et externes auxquels l’appareil gouvernemental 

québécois est relié, au moyen de mécanismes de concertation et de coordination que sont les 

Organisations Régionales de Sécurité civile (ORSC), l’Organisation de sécurité civile du Québec 

(OSCQ) et le Comité de sécurité civile du Québec (CSCQ). Le Plan national de sécurité civile 

(PNSC) permet à ces différents acteurs de convenir des modalités de leur collaboration auprès 

des municipalités7. Les municipalités doivent adresser leur demande de soutien provincial à leur 

Direction régionale de sécurité civile et de sécurité incendie locale.  

Politique 

Le niveau politique identifie les grands enjeux et les orientations organisationnelles et politiques en 

lien avec la situation d’exception. Sur recommandation du coordonnateur municipal de la sécurité 

civile et de la Direction générale, les élus et la Mairie font les choix stratégiques requis. 

 

Ce niveau identifie les priorités qui auront un effet durable sur le sentiment de sécurité des citoyens, 

sur la continuité des services de la Ville, sur la viabilité économique et sur son image régionale et 

provinciale.  

Stratégique 

À partir des grands enjeux et orientations identifiés par le niveau politique, le niveau stratégique 

définit les objectifs stratégiques relatifs à l’ensemble de l’intervention sur le territoire en lien avec 

la situation d’exception, par la mise en place de la Cellule de coordination des mesures d’urgence. 

 
7 Cadre de coordination de site de sinistre au Québec 
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Cette cellule est coordonnée par le coordonnateur municipal de la sécurité civile et composée des 

membres qui représentent les services municipaux et les partenaires externes. 

Ce niveau correspond principalement à la coordination de l’ensemble des activités menées par les 

membres de l’OMSC, à la suite de la mise en œuvre du Plan municipal de sécurité civile : 

• Il confirme à la Cellule de coordination des opérations d’urgence sur le site les objectifs 

stratégiques d’intervention et approuve les orientations tactiques de gestion de la situation 

et de ses conséquences sur le site. 

• Il répond aux besoins des représentants des services et des intervenants en facilitant les 

communications pour accélérer l’exécution des demandes afin de déroger aux processus 

standards des services. 

• Il confirme les structures exceptionnelles à déployer pour assurer le maintien des services 

essentiels. 

• Il établit et valide l’information et les communications publiques.  

• Il négocie les ententes de partenariat avec les organismes et les partenaires externes 

lorsque celles-ci sont inexistantes.  

Tactique 

À partir des objectifs stratégiques définis par les niveaux de coordination supérieurs, le niveau 

tactique développe les méthodes d’intervention à déployer, les modes d’opération et le plan 

d’action des interventions, par la mise en place de la Cellule de coordination des opérations 

d’urgence sur le site. Cette cellule est coordonnée par le coordonnateur de site et composée de 

représentants des principaux services municipaux et partenaires externes présents sur le site. 

 

Les actions et les mesures correspondant aux interventions à mener localement à court terme sont 

établies par le niveau tactique en concertation avec les représentants des services municipaux et 

des partenaires externes présents au centre des opérations d’urgence sur le site (COUS). Ensuite, 

elles sont confirmées au niveau opérationnel afin qu’elles soient exécutées par les intervenants. 

Opérationnel 

À partir des méthodes d’intervention développées par le niveau tactique, les intervenants déploient 

les actions et les mesures sur le site. 

 

Le niveau opérationnel correspond aux activités et aux manœuvres effectuées par le personnel de 

chacune des organisations présentes sur le site ou dans les organisations hors du site. La façon 

de fonctionner à l’intérieur d’une organisation lui est propre, de même que la gestion des postes 

de commandement que celle-ci pourrait mettre en place. 
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Les centres de coordination municipale 

Centre de coordination politique (CCP) 

Définition : Le CCP constitue le lieu principal où les membres de la Cellule de 
crise de la Mairie se réunissent afin d’assurer la gestion optimale 
de la situation d’exception et la continuité des services municipaux. 
Ce centre possède les outils et les infrastructures nécessaires à 
son bon fonctionnement. 

 

Champs d’action : • Enjeux, orientations et priorités; 

• Anticipation des conséquences à long terme; 

• Continuité décisionnelle de la Ville de Gatineau. 

 

Niveau de coordination : Politique 

Période d’anticipation : Plus de 12 heures 

Localisation : La Ville de Gatineau a prévu un centre de coordination principal et 
un centre alternatif. 

 

 

Centre de coordination des mesures d’urgence (CCMU) 

Définition : Le CCMU constitue le lieu principal où les membres de la Cellule 
de coordination des mesures d’urgence se réunissent afin de 
coordonner l’ensemble des activités en lien avec la situation 
d’exception et assurer la continuité des services municipaux. Ce 
centre possède les outils et les infrastructures nécessaires à son 
bon fonctionnement.  

 

Champs d’action : • Gestion et coordination des activités de l’OMSC; 

• Soutien au(x) COUS; 

• Enjeux municipaux et organisationnels; 

• Continuité des services; 

• Relations gouvernementales. 

 

Niveau de coordination : Stratégique 

Période d’anticipation : 4 à 12 heures 

Localisation : La Ville de Gatineau a prévu un centre de coordination principal et 
un centre alternatif. 
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Centre opérationnel de mission (COM) 

Définition : Endroit où une mission ou un service coordonne les différentes 
activités dont il a la responsabilité, par exemple : un centre d’aide 
aux sinistrés (CAS), centre d’hébergement d’urgence (CHU), 
sous-comité, centre de coordination de service, etc.. 

Champs d’action : • Couverture de service; 

• Besoins opérationnels; 

• Déploiement tactique; 

• Allocation des ressources; 

• Soutien des ressources humaines. 

Niveau de coordination : Opérationnel 

Période d’anticipation : Selon les besoins du service 

Localisation : À déterminer selon la mission ou le service (bureaux 
administratifs, salle de réunion, centre communautaire, aréna, 
école, etc.). 

 

 

Centre des opérations d’urgence sur le site (COUS) 

Définition : Le COUS constitue le lieu principal où les membres de la Cellule 
des opérations d’urgence sur le site se réunissent afin de 
coordonner les opérations sur le terrain selon les orientations 
stratégiques. 

Champs d’action : • Aménagement de site; 

• Santé et sécurité des intervenants; 

• Contrôle du danger; 

• Anticipation des besoins; 

• Partage de l’information. 

Niveau de coordination : Tactique 

Période d’anticipation : 1 à 4 heures 

Localisation : À proximité du site d’impact habituellement dans un local d’un 

bâtiment municipal, poste de commandement mobile, roulotte de 

chantier ou autre selon le besoin. 
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Poste de commandement mobile (PCM) 

Définition : Représente le lieu à partir duquel se gèrent les actions d’une 
organisation précise d’intervention œuvrant sur le site du sinistre 
(ex. : PC Police, PC Incendie, PC Travaux publics, etc.). 

 

Champs d’action : • Protection des vies et des biens; 

• Évaluation de la situation; 

• Sécurité des intervenants; 

• Ressources internes; 

• Protocoles d’intervention; 

• Repos et récupération. 

Niveau de coordination : Opérationnel 

Période d’anticipation : 0 à 2 heures  

Localisation :   Sur les lieux  
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Alerte et mobilisation 
La procédure d’alerte et de mobilisation précise les modalités applicables afin d’alerter la 

population et de mobiliser les membres de l’OMSC en cas de situation d’exception appréhendée, 

imminente ou réelle.  

 

Le système d’alerte 

Le système d’alerte comprend un ensemble de mesures permettant de suivre l’évolution d’un 

événement et d’aviser, le cas échéant, toutes les instances internes et externes concernées qu’une 

situation d’exception est appréhendée, imminente ou réelle. Celui-ci se divise en quatre phases et 

comprend tous les mécanismes de surveillance, de détection, d’analyse, de communication, 

d’alerte et de mobilisation. Selon la situation et son évolution, une analyse se fait à chaque étape 

et à chaque niveau décisionnel afin de déterminer la suite de l’alerte. 

 

Les quatre phases du système d’alerte 

Surveillance  
Veille saisonnière 

Surveillance en continue des facteurs de risques effectuée par 

le Bureau de la sécurité civile. 

Phase réflexe  
Veille 

 

Détection d’un événement ou de la réception d’un rapport 

d’incident au sujet d’une situation présentant un potentiel 

d’aggravation. 

Situation appréhendée 
Veille active 

 

Si certaines conditions se maintiennent ou se manifestent 

réellement, tel qu’une alerte météorologique, une situation 

d’exception est appréhendée. Les personnes concernées sont 

informées et les services municipaux doivent se préparer à 

remplir le mandat qui leur est confié dans le Plan municipal de 

sécurité civile en modulant leurs actions selon les circonstances 

qui prévalent à ce moment. 

Situation réelle 
Intervention 

Lorsque des conséquences réelles ont été observées et que 

des preuves fondées confirment qu’une situation d’exception a 

eu lieu, la mise en œuvre totale ou partielle du PMSC et la 

mobilisation des membres de l’OMSC peuvent être nécessaires. 
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Le schéma d’alerte 
L’alerte aux membres de l’OMSC est lancée selon le schéma d’alerte par le coordonnateur 

municipal de la sécurité civile ou la personne qu’il délègue, via les ressources disponibles et les 

technologies dont dispose la Ville (téléphone, message texte (SMS), courriel et module de 

notification d’alerte). Le schéma d’alerte illustre le cheminement des communications et identifie 

les personnes qui doivent être informées lorsqu’une situation d’exception est appréhendée, 

imminente ou réelle.  

 

Cette procédure assure la mobilisation des ressources municipales requises par la situation 

d’exception sur les lieux de l’événement ou aux différents centres de décision afin de mettre en 

œuvre, en partie ou en totalité, les actions prévues dans le Plan municipal de sécurité civile.  
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L’alerte à la population 
Selon l’urgence de la situation, la Ville informe les citoyens d’un événement représentant une 

menace potentielle. En vertu de l’article 5 du Règlement sur les procédures d’alerte et de 

mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des 

biens en cas de sinistre : « le maire, le maire suppléant, le coordonnateur municipal de la sécurité 

civile ou toute autre personne désignée peuvent : 

 

1. approuver le contenu du message d’alerte à la population; 

2. autoriser la diffusion du message d’alerte; 

3. lancer l’alerte à la population.  

 

Le message d’alerte à la population doit mentionner notamment la nature du sinistre, sa localisation 

ainsi que les consignes de sécurité à suivre. » 

 

Les moyens dont nous disposons pour alerter la population sont : 

 

• le système municipal d’appels automatisés (lignes fixes); 

• les médias traditionnels; 

• les réseaux sociaux; 

• les messages texte (SMS) ou courriels pour les citoyens inscrits au Portail citoyen; 

• le porte-à-porte effectué par les intervenants ou des organismes bénévoles; 

• les sirènes ou les haut-parleurs des véhicules d’intervention; 

• le système de notification gouvernemental Québec En Alerte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

https://www.gatineau.ca/portail/default.aspx?p=avis_importants_alertes_urgences/systeme_notification&ref=haut-de-page
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Risques 

La définition d’un risque  
Le concept de risque en sécurité civile implique que l’on soit en présence de deux éléments 

fondamentaux. D’une part, la possibilité que se produise en un endroit donné, un phénomène ou 

un événement pouvant causer une atteinte ou des dommages, tel qu’une inondation, un séisme, 

une tempête de verglas ou un accident industriel. Il s’agit ici de l’aléa. D’autre part, on doit trouver 

dans ce milieu des éléments tels que des populations, des bâtiments ou des activités qui sont 

exposés à la manifestation de cet aléa et 

vulnérables à celui-ci. On fait référence 

dans ce cas à la vulnérabilité. 

 

Ainsi, le risque résulte de l’interaction 

entre un aléa potentiel et la vulnérabilité 

du milieu exposé à son égard. Cette 

combinaison d’éléments met donc en 

évidence le fait qu’un aléa jugé comme 

étant probable est susceptible d’entrainer 

des conséquences néfastes sur le milieu 

touché8.  

 

Les vulnérabilités  

La mise en place de mesures de prévention pertinentes et efficaces repose sur une connaissance 

adéquate des aléas présents sur le territoire, de leurs conséquences ainsi que de la vulnérabilité 

collective face à ces aléas. Les facteurs normalement susceptibles de contribuer à accroître la 

vulnérabilité d’un milieu sont : 

• l’accroissement de l’étendue et de la densité sur le territoire; 

• le développement à l’intérieur de zones fragiles ou exposées à des aléas majeurs; 

• la modification de l’équilibre naturel par l’activité humaine et l’altération de plusieurs milieux 

écologiques;  

• l’augmentation des probabilités d’occurrence d’événements climatiques extrêmes;  

• l’augmentation des activités économiques; 

• le vieillissement des infrastructures publiques et privées dans plusieurs secteurs. 

 

  

 
8 Gouvernement du Québec (2008), Concepts de base en sécurité civile  
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Le processus de gestion des risques 
La gestion des risques est une approche visant la réduction des risques et misant sur la prise en 

compte constante et systématique des risques dans les décisions administratives, dans la gestion 

des ressources ainsi que dans la façon dont la Ville assume ses responsabilités. 9  

 

La Ville de Gatineau a débuté le processus de gestion des risques en 2001 dans le cadre de 

l’élaboration de son premier Plan municipal de sécurité civile, conformément aux exigences de la 

Loi sur la sécurité civile. Celui-ci fut adopté par le Conseil municipal le 23 avril 2002. 

 

Par ailleurs, en 2003 la Ville a procédé à l’élaboration et à la mise en œuvre de la première partie 

du Schéma de sécurité civile par la rédaction d’une étude de vulnérabilité, conformément aux 

exigences de la Loi sur la sécurité civile. Cette étape a permis de mettre en lumière les risques 

connus et probables auxquels la Ville de Gatineau est susceptible d’être exposée. Ceux-ci sont 

subdivisés en trois (3) catégories : 

 

Risques naturels : 

 

• Séismes 

• Inondations 

• Glissements de terrain 

• Tornades 

• Verglas 

• Vagues de chaleur / froid 

• Feux de forêts  

• Pandémie 

 

 

Risques anthropiques : 

 

• Accident industriel majeur 

• Accident routier / ferroviaire impliquant 

des marchandises dangereuses 

• Chute d’aéronefs 

• Rupture de barrages 

• Terrorisme 

• Désordres sociaux 

 

Risques subséquents (effet domino) : 

 

• Panne électrique totale 

• Pénurie d’eau potable 

• Panne informatique générale 

 

Une fois le registre des risques complété, une analyse quantitative a été faite selon deux 

paramètres : la probabilité (fréquence) et la gravité (sévérité) de chaque risque. Cette analyse 

quantitative a permis de prioriser les risques. 

  

 
9 Gouvernement du Québec (2008), Gestion des risques en sécurité civile 
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Le traitement des risques 
Le traitement des risques constitue la phase centrale de la gestion des risques. C’est grâce aux 

actions réalisées à cette étape que la Ville peut, de façon concrète, réduire les risques auxquels elle 

est exposée. Ces actions agissent sur l’aléa, sur la vulnérabilité du milieu ou sur les deux, lorsque 

possible10. Celles-ci sont intégrées de façon directe dans les politiques et les règlements de la Ville. 

 

Tous les services de la Ville participent, selon leurs champs d’expertise, à assurer le traitement des 

risques sur le territoire, notamment en : 

 

• assurant la surveillance (vigie) sur l’ensemble du territoire; 

• assurant la cueillette et la transmission de toute l’information pertinente selon leur secteur 

d’activité; 

• participant aux recherches et analyses requises; 

• collaborant aux travaux de comités de travail concernant la gestion des risques; 

• appliquant les règlements et en veillant sur les indicateurs préétablis. 

 

Le processus de traitement des risques permet de cibler les efforts à fournir, en regard des risques 

connus et appréhendés sur le territoire, dans le but d’établir les priorités en matière de prévention et 

de préparation aux situations d’exception. Celui-ci implique l’application systématique de politiques, 

de procédures et de pratiques aux activités de communication et de consultation, d’établissement du 

contexte et d’appréciation, de traitement, de suivi, de revue, d’enregistrement et de compte rendu du 

risque11. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
10 Gouvernement du Québec (2008), Gestion des risques en sécurité civile 
11 ISO-31000 Management du risque — Lignes directrices 
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Prévention et atténuation 
La prévention se définit comme l’ensemble des mesures établies sur une base permanente qui 

concourent à éliminer les risques, à réduire les probabilités d’occurrence des aléas ou à atténuer 

leurs effets potentiels. Elle est donc abordée dans une perspective large puisqu’elle est associée 

non seulement aux efforts déployés pour prévenir les sinistres, mais également à ceux visant à 

limiter, par des mesures permanentes, leurs effets potentiels.  

 

Celle-ci repose sur la prémisse voulant que les collectivités soient exposées au quotidien à des 

risques sur lesquels elles peuvent généralement intervenir pour en réduire l’importance. Elle s’appuie 

entre autres sur l’idée qu’une collectivité qui cherche à assurer sa prospérité économique et sociale 

et la protection de son milieu de vie doit agir en amont des sinistres de manière à les éviter ou à en 

réduire les conséquences potentielles. 

 

Les bénéfices associés à la mise en œuvre de mesures de prévention ont été démontrés. Au-delà 

des vies sauvegardées et des blessures évitées, plusieurs études révèlent qu’un dollar investi en 

prévention est susceptible d’en épargner plusieurs autres en coûts économiques qui devraient être 

assumés à la suite d’un sinistre12. 

 

La prévention et l’atténuation des risques impliquent l’ensemble des services municipaux qui doivent 

travailler en complémentarité les unes avec les autres. Plusieurs catégories de mesures de 

prévention sont identifiées à la Ville. Certaines sont davantage associées à la gestion des risques 

d’origine naturelle ou à ceux d’origine anthropique, alors que d’autres s’appliquent à tous les types 

de risques. Ces catégories comprennent les mesures ayant trait à : 

 

• l’application des dispositions légales, réglementaires et normatives; 

• la prise en compte des risques dans les documents d’urbanisme et les décisions de 

développement; 

• l’élimination ou la réduction du risque à la source; 

• au relogement des personnes et déplacements des biens exposés; 

• la réalisation de mesures structurelles, les travaux d’inspection et d’entretien; 

• la surveillance et la prévision; 

• l’application de dispositions financières et fiscales; 

• aux activités de sensibilisation du public et de communication des risques; 

• aux activités de formation en matière de prévention; 

• aux activités de recherche et développement. 

  

 
12 Gouvernement du Québec (2008), Approche et principes en sécurité civile 
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La surveillance du territoire 
La surveillance consiste en l’observation des conditions météorologiques, hydrologiques, 

géologiques et anthropiques sur le territoire. Celle-ci permet d’anticiper, d’analyser, de détecter et 

de transmettre l’information sur l’évolution d’une situation. La surveillance est une responsabilité 

partagée, elle est effectuée en continu par l’ensemble de la communauté et l’anticipation des 

conséquences est la responsabilité de l’OMSC. Éventuellement, celle-ci peut entrainer le 

déclenchement du système d’alerte et nécessiter la mobilisation de l’OMSC en tout ou en partie 

(voir Alerte et mobilisation). 
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Préparation  

Les documents complémentaires au PMSC 
Le Plan municipal de sécurité civile aborde le traitement des risques sous un angle stratégique. Les 

autres niveaux, tactique et opérationnel, sont abordés à l’aide de documents complémentaires.   

 

Les plans, les guides, les procédures, les outils et les documents annexes complémentaires au 

PMSC sont des documents évolutifs qui permettent à la Ville d’opérationnaliser et de gérer la sécurité 

civile au quotidien. Il est aussi important de souligner que leurs contenus sont dynamiques et peuvent 

s’influencer mutuellement dans le temps. Cette influence s’exerce non seulement d’un document 

vers le suivant, mais aussi dans le sens opposé. Un seul événement peut nécessiter la mise en 

œuvre de plusieurs documents de manière simultanée et complémentaire. 
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La formation 
L’expertise et la compétence des membres de l’OMSC et des intervenants sont essentielles pour 

répondre aux sinistres de façon efficace. Le Bureau de la sécurité civile assure la coordination, la 

préparation et la mise en œuvre du programme de formation. À la suite d’un événement marquant, 

plus particulièrement lors d’une rétroaction, il se peut que certains besoins soient mis en lumière. 

Dans ce cas, le calendrier de formation normalement planifié pourrait être ajusté afin de répondre 

aux nouveaux besoins exprimés par l’organisation.  

 

Les exercices 
L’élaboration d’un programme d’exercices constitue le meilleur moyen pour assurer le 

perfectionnement de tous les acteurs et évaluer les forces et les faiblesses des structures et des 

procédés. Le Bureau de la sécurité civile organise des exercices techniques, de table, fonctionnels 

ou de terrain, en fonction des besoins exprimés par l’organisation dans le but de : 

 

• s’assurer que tous les acteurs connaissent bien leur rôle; 

• favoriser l’interopérabilité entre les organisations; 

• s’assurer que les processus de communications sont efficaces; 

• s’assurer que les systèmes sont connus et appliqués; 

• cibler les formations requises. 

 

Les protocoles d’entente et les partenariats 
La Ville de Gatineau favorise une approche de partenariat avec les organisations externes. Lors 

d’une situation d’exception, les partenaires de l’OMSC sont nombreux : 

 

• Ministères et organismes membres de l’Organisation de la sécurité civile du Québec; 

• Organisations publiques, parapubliques et privées (Coopérative des paramédics de 

l’Outaouais, Société de transport de l’Outaouais, Centre intégré de santé et de services 

sociaux, etc.); 

• Fournisseurs de services (Gazifère, Hydro-Québec, etc.). 

 

Lorsque des ressources matérielles et humaines additionnelles sont nécessaires pour soutenir la 

réponse municipale, une aide externe peut s’avérer nécessaire. Dans ce contexte, la Ville, soucieuse 

d’établir les règles et les balises afin de soutenir adéquatement l’OMSC, identifie des partenaires, 

dont des organismes humanitaires, bénévoles et communautaires, et élabore avec eux des 

protocoles d’entente afin de s’assurer que les besoins de l’organisation et de la population soient 

comblés en situation d’urgence. Le BSC assure la coordination de ces ententes, en collaboration 

avec les services municipaux. La liste des protocoles d’entente en vigueur fait partie de la 

documentation complémentaire au PMSC. 
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Intervention 
Au sens de la Loi sur la sécurité civile, un sinistre est un événement qui cause de graves préjudices 

aux personnes ou d’importants dommages aux biens et qui exige de la collectivité affectée des 

mesures inhabituelles. L’intervention municipale en situation d’exception, ou lors d’un sinistre, 

consiste à déployer les ressources humaines, technologiques et matérielles requises pour la mise 

en œuvre des procédures appropriées de protection des personnes, des biens et de l’environnement. 

 

Parmi les conséquences potentielles associées aux sinistres, on note particulièrement les décès et 

les blessures physiques ou morales, les dommages aux bâtiments et aux infrastructures, les pertes 

matérielles, les perturbations sociales et économiques ainsi que les dommages à l’environnement. 

 

La distinction entre une situation d’urgence et une situation 

d’exception 
Des situations d’urgence surviennent régulièrement, voire sur une base quotidienne, celles-ci font 

partie des opérations courantes et sont coordonnées par les services de sécurité publiques de la 

municipalité. Elles interpellent un ou plusieurs intervenants de première ligne (pompiers, policiers, 

ambulanciers). Bien qu’elles soient susceptibles de porter atteinte à l’intégrité physique ou 

psychologique des personnes ou de causer des dommages et qu’elles nécessitent une intervention 

rapide, elles ne dépassent pas les capacités d’agir du milieu. 

 

À la différence, les situations d’exception constituent des événements dont les conséquences et les 

enjeux en cause sont plus importants et étendus pour lesquelles le milieu affecté requière le soutien 

de la municipalité, car il n’est pas en mesure de faire face à la situation avec les ressources et les 

capacités dont il dispose. Ceux-ci nécessitent la mobilisation, la collaboration, la coopération et 

l’engagement d’acteurs de divers secteurs d’activité et de paliers décisionnels allant au-delà des 

intervenants de première ligne. Ces événements sont considérés comme des situations de sécurité 

civile, qui requièrent la mise en œuvre totale ou partielle du PMSC. 

 

Dans les faits, la démarcation entre ces deux situations n’est pas toujours facile à établir. Plusieurs 

situations peuvent présenter des caractéristiques qui dépassent les conditions généralement liées 

aux opérations courantes sans pour autant constituer une situation d’exception. Dans le doute, 

l’OMSC doit se réunir pour collecter suffisamment d’informations pertinentes afin de prendre des 

décisions éclairées et mettre en place la structure de sécurité civile qui répond le mieux aux besoins 

et aux enjeux. 13 

  

 
13 Inspiré du Guide Préparer la réponse aux sinistres, Gouvernement du Québec 
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La déclaration d’une situation d’exception 
Dans le but de soutenir la prise de décision face aux événements complexes auxquels la Ville de 

Gatineau peut être confrontée, un outil d’aide à la décision a été élaboré. Basé sur le guide de gestion 

des risques en sécurité civile du MSP, des seuils d’acceptabilité ont été établi pour évaluer les 

conséquences d’ordre technique, opérationnel, financier, juridique, social, humanitaire ou 

environnementale14. Cet outil d’aide à la décision a pour but d’offrir des critères objectifs d’évaluation 

du risque. La Direction générale, en collaboration avec le coordonnateur municipal de sécurité civile 

et du Bureau de la sécurité civile, analysent les conséquences anticipées ou réelles selon les facteurs 

de la grille d’évaluation du niveau critique. Ensembles, ils déterminent s’il s’agit d’opérations 

courantes ou d’une situation de sécurité civile.  

 

Il est important d’utiliser avec prudence la grille d’évaluation du niveau critique. Celle-ci doit être 

utilisée à des fins d’indicateur seulement. Afin de qualifier un événement comme étant une situation 

d’exception (sécurité civile) ou un sinistre, plusieurs éléments doivent être rencontrés tels que : 

• le fonctionnement normal de la communauté est fortement perturbé; 

• des pertes de vie, matérielles, économiques ou environnementales importantes sont 

observées; 

• le milieu affecté n’est pas en mesure, avec les ressources et les capacités dont il dispose, de 

faire face aux conditions et aux conséquences découlant de la manifestation de l’aléa. 

 

Les critères ainsi établis seront ensuite utilisés, à l’étape de l’évaluation des risques, pour déterminer 

quels risques requièrent la mise en place de mesures pour en réduire l’importance et quelles sont 

les priorités de traitement pour chacun d’eux. 

La légende de la grille d’évaluation 

Cotation Niveau critique Mesure associée Définition 

1 

Situation  

sous contrôle 

Aucune action supplémentaire 

aux opérations courantes n’est 

à entreprendre. 

 

Événement de sécurité 

publique  

Opérations courantes 

2 

Situation 

préoccupante  

 

Certaines actions sont à prévoir 

à court terme pour éviter une 

détérioration de l’état de la 

situation. 

 

Situation d’exception 

Mobilisation graduelle ou 

partielle de l’OMSC 

3 

Situation critique 

 

 

Plusieurs actions sont à 

entreprendre immédiatement 

afin d’assurer la prise en 

charge de la situation. 

Sinistre  

Mobilisation de l’OMSC 

 
14 Gouvernement du Québec (2008) Gestion des risques en sécurité civile 
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La grille d’évaluation du niveau critique 
  Facteurs d’évaluation Seuils d’acceptabilité Cotation 

P
o

rt
é

e 

Durée potentielle Plus de 7 jours 4 à 7 jours 1 à 3 jours Moins de 24 h  

Portée géographique Régional 3 secteurs et plus 2 secteurs 1 secteur seulement  

Juridiction / contrôle Fédéral Provincial Municipal Municipal  

Sa
n

té
 e

t 
sé

cu
ri

té
 

Blessures  / décès Décès de masse 
Décès et blessés 

multiples 
Quelques décès, 
quelques blessés 

Blessés seulement  

Impacts psychosociaux sur 
la population 

Importants et 
prolongés 

Importants Circonscrits 
Aucun ou 

temporaires 
 

Privation des services 
essentiels 

Tous les secteurs de 
la ville / région 

Plusieurs secteurs 
Localisée à un seul 

secteur 
Quelques adresses 

seulement 
 

Impact sur le sentiment de 
sécurité des citoyens 

Population de toute 
la ville / région 

Portée importante  Portée restreinte 
Quelques personnes 

seulement 
 

Éc
o

n
o

m
ie

 

Impacts de l’économie 
locale  

Critiques Élevées Importantes Mineures  

Dommages matérielles Critiques Élevées Importantes Mineures  

Dépenses engendrées par 
la Ville 

Plus de 5 M$  1 à 5 M$ Moins de 1 M$ Moins de 500 000$  

En
vi

ro
n

n
e

m
e

n
t 

Impact sur les 
écosystèmes 

Majeur et irréversible 
Important, mais 

réversible 
Circonscrit Aucun ou temporaire  

Impact sur la qualité de 
l’eau 

Majeur et irréversible 
Important, mais 

réversible 
Circonscrit Aucun ou temporaire  

Impact sur la faune Majeur et irréversible 
Important, mais 

réversible 
Circonscrit Aucun ou temporaire  

Im
p

lic
at

io
n

  

 d
e

 la
 V

ill
e

 

Implication des services Tous les services Plusieurs services 
Certaines équipes 

seulement 
Employés courants  

Capacité de réponse 
Manque ou 

épuisement des 
ressources 

Épuisement potentiel 
des ressources  

Sous contrôle Aucun enjeu anticipé  

Rupture / continuité des 
services municipaux 

Prolongée et 
généralisée 

Plusieurs services et 
prolongée 

Quelques services et 
de courte durée 

Aucun enjeu anticipé  

P
e

rc
e

p
ti

o
n

s Ampleur de la couverture 
négative des médias 

Nationale et 
prolongée 

Nationale, mais de 
courte durée 

Locale 2 à 5 jours Locale 1 jour  

Impact négatif sur l’image 
de la Ville 

Définitif  Prolongé  Limité Aucun  

A
sp

e
ct

s 

lé
ga

u
x Aspect criminel Acte terroriste Crime organisé 

 
Acte isolé  

Non  

Négligence de la Ville 
Oui, information 

dissimulée 
Oui, administration 

antérieure 
Non, mais présumée 

potentielle 
Non  

Nombre de rouge (3) : ________   Nombre de jaune (2) : _______   Nombre de vert (1) : _______  
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La prise en charge d’un événement 
Afin de reconnaître rapidement une situation d’exception et pour y réagir de façon adéquate dès ses 

premières manifestations, des mécanismes d’analyse, de communication, d’alerte et de mobilisation 

sont mis en place. La prise en charge efficiente d’un événement consiste à : 

 

• mettre en place une structure organisationnelle claire, connue et comprise de tous; 

• recueillir et partager l’information pertinente permettant la compréhension de l’événement; 

• mettre en œuvre rapidement les mesures de protection des personnes et de sauvegarde 

des biens et de l’environnement; 

• établir le maillage avec les autres paliers gouvernementaux; 

• limiter les effets dominos; 

• Maintenir ou rétablir le tissu social. 

 

Sous la responsabilité du coordonnateur municipal de la sécurité civile, la séquence de prise en 

charge d’une situation d’exception est basée sur le principe de la mise en place graduelle de l’OMSC. 

Le niveau de mobilisation est adapté à l’ampleur, la durée, la complexité ou le niveau de danger que 

la situation représente. Son efficacité repose sur la qualité et la rapidité de circulation de l’information 

pertinente. 

 

Priorités qui guident l’intervention 
De manière générale, les priorités qui guident l’intervention du personnel de la Ville sont : 

 

• la santé et la sécurité des travailleurs d’urgence sur le site ; 

• la protection de la santé et de la sécurité des citoyens ; 

• la gestion et l’atténuation des conséquences graves pour les citoyens ; 

• l’anticipation des effets de cascade (effet domino) ; 

• le maintien des services essentiels ; 

• l’élimination des zones grises décisionnelles ; 

• la capacité de réponse au pire scénario réaliste ; 

• l’inventaire des conséquences et le suivi financier ; 

• le rétablissement des services essentiels et des infrastructures ; 

• la planification du rétablissement des sinistrés ; et, 

• la minimisation des retombées négatives psychosociales et économiques durables. 
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Les zones d’intervention sur le site de sinistre  

Zone 
chaude 

Accès limité aux intervenants d’urgence autorisés à y exécuter des tâches et 
pourvus des équipements de protection individuelle appropriés aux dangers en 
présence. 

 

Zone 
tiède 

Périmètre servant à rapprocher les équipements nécessaires à l’intervention. En 
présence de matières dangereuses, on y retrouvera l’aire de décontamination. Son 
accès est limité aux seules équipes d’intervention autorisées en fonction du danger 
présent. 

 

Zone 
froide 

Les PC et COUS y sont établis. Les représentants et représentantes des 
ressources externes et les équipements s’y trouvent généralement. 
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Accès au périmètre d’opération 
Lors d’un sinistre, le Service de police aura de nombreuses tâches à accomplir telles que : 

• porter secours aux personnes en détresse; 

• ouvrir les voies d’urgence, contrôler la circulation et assurer une signalisation adéquate; 

• évacuer la population; 

• assurer la surveillance du secteur évacué. 

 

D’autres aspects, en apparence moins urgents peuvent avoir une incidence négative sur le 

déroulement des interventions s’ils ne sont pas assumés adéquatement. 

 

La sécurité des installations 

Les installations mises en place par la municipalité doivent être protégées. La tranquillité des 

responsables comme celle des évacués relogés au centre d’hébergement peut être compromise par 

un encombrement des lieux et un va-et-vient aussi inutile que dérangeant. Il faut contrôler l’accès à 

ces lieux et assurer la sécurité des personnes qui s’y trouvent en empêchant les personnes non-

autorisées d’y circuler. 

 

L’accréditation et l’identification 

L’accréditation est l’action d’autoriser certaines personnes à circuler à l’intérieur des lieux à accès 

restreints, après avoir contrôlé leur identité et leur avoir émis un laissez-passer. Cette mesure doit 

être appliquée lorsqu’un périmètre de sécurité a dû être mis en place. Généralement, ces personnes 

sont : 

• des travailleurs; 

• des fournisseurs de service ou d’équipement; 

• des experts et spécialistes; 

• des intervenants d’urgence; 

• des évacués autorisés à retourner temporairement à leur domicile. 

 

Le Service de police étant responsable du périmètre extérieur, il lui reviendra d’émettre les 

accréditations, après avoir obtenu l’autorisation du coordonnateur de site. Un registre des 

accréditations accordées devra être maintenu par le Service de police. 

 

Le personnel de la municipalité 

Sur les lieux du sinistre, le personnel de la municipalité doit être identifié par un laissez-passer, un 

dossard ou pièce d’habillement de couleur particulière. Particulièrement important lorsque ceux-ci 

doivent évacuer des citoyens. 
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Le concept d’approche par mission 

Municipal 

La réponse aux sinistres repose sur le concept d’approche par mission, selon les besoins 

susceptibles de se manifester lors d’un événement exceptionnel. Il s’agit d’une approche qui permet 

de confier à un service des responsabilités particulières, en plus de celles habituellement assumées 

par celui-ci. Pour chaque « mission », un service est identifié pour assurer la coordination des 

activités requises pour atteindre les objectifs souhaités. Ce responsable est désigné par l’appellation 

« chargé de mission ». Pour réaliser sa mission, le chargé de mission peut compter sur le soutien 

des autres services municipaux et des partenaires externes. 

 

Les rôles et les responsabilités des services membres de l’OMSC sont détaillés dans les fiches 

Services. Ces listes incluent leurs participations aux missions décrites ci-dessus. Les fiches mission, 

quant à elles, décrivent l’ensemble des actions à réaliser par les parties prenantes. Ces 

responsabilités particulières permettent de satisfaire les besoins spécifiques de la population et de 

l’organisation échappant à la gestion courante. Les missions du PMSC sont les suivantes : 

 

MISSIONS RESPONSABLES DE MISSIONS 

Accès et circulation Service des travaux publics 

Appels de bienveillance et inscription des sinistrés Centrale d’appels non urgents 

Eau potable Service de l’eau et matières résiduelles 

Énergie Service des travaux publics 

Évacuation et confinement Service de police 

Gestion du bénévolat structuré Service des loisirs, du sport et du développement des 
communautés 

Inspections techniques Service de l’urbanisme et du développement durable 

Matières dangereuses et déversements Service de sécurité incendie 

Recherche et sauvetage Services de police et incendie 

Services aux citoyens Centres de services (Direction territoriale) 

Services aux sinistrés Service des loisirs, du sport et du développement des 
communautés 

Soutien aux familles des membres de l’OMSC Service des ressources humaines 

Transport Service des travaux publics 
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Provincial 

L’Organisation régionale de la sécurité civile (ORSC) regroupe la direction de chacun des ministères 

et organismes présents dans la région. Leurs actions répondent aux besoins des autorités 

municipales des territoires touchés par un sinistre. L’ORSC assure ce soutien avec la mise en œuvre 

des missions prévues au PRSC15. Le directeur de la DRSCSI coordonne l’ORSC qui soutient les 

municipalités lors d’un sinistre. Lors d’une mobilisation, celui-ci peut envoyer un agent de liaison au 

CCMU afin de recueillir les besoins de la municipalité en matière de ressources gouvernementales. 

En l’absence d’un agent de liaison, le Bureau de sécurité civile de la Ville de Gatineau assure ce lien 

de communication.  Les missions prévues aux Plans régionaux et nationaux de sécurité civile sont : 

 

MISSIONS RESPONSABLES DE MISSIONS 

Activités économiques 
Ministère du Développement durable, de l'Investissement et de 
l'Exportation 

Aide financière Ministère de la Sécurité publique 

Bioalimentaire Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 

Communication Services Québec 

Eaux, matières dangereuses et résiduelles Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 

Électricité  Hydro-Québec 

Énergie Ministère des Ressources naturelles et de la Faune 

Évacuation massive, réintégration et 
sécurité 

Sûreté du Québec 

Habitation Société d’habitation du Québec 

Réseaux de télécommunication Centre de services partagés du Québec 

Santé Ministère de la Santé et des Services sociaux 

Soutien à l'OSCQ Ministère de la Sécurité publique 

Soutien aux services aux sinistrés Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

Soutien technique aux municipalités 
Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du 
territoire 

Transport Ministère des Transports 

 

  

 
15 Cadre de coordination de site au Québec 
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L’évacuation de masse et le confinement 
L’évacuation ou le confinement « de masse » ou « à grande échelle » décrit l’activité de mise à l’abri 

de citoyens menacés par un sinistre. L’événement est qualifié ainsi lorsque le nombre de personnes 

en cause, la nature de la situation ou encore les conditions complexes d’exécution dépassent les 

capacités opérationnelles usuelles de la municipalité et demandent des actions exceptionnelles. 

 

Responsabilités 

Ultimement, la décision est prise par la Mairie, sur recommandation du coordonnateur municipal de 

la sécurité civile. 

 

Le Service de police de la Ville de Gatineau exerce la responsabilité de mettre en œuvre le plan 

d’évacuation ou de confinement selon les procédures prévues dans son manuel d’opérations de 

mission (la Sûreté du Québec pourrait apporter un soutien selon l’ampleur de l’événement). 

 

Le Service de sécurité incendie de Gatineau assure l’évacuation des personnes des zones 

dangereuses et c’est par la suite que le Service de police assure la mise à l’abri ou l’évacuation 

sécuritaire et adaptée des personnes sinistrées, ainsi que leur réintégration.  

 

Les types d’évacuation et de confinement 

L’évacuation peut être : 

• préventive (risque incertain) ou d’urgence (risque confirmé); 

• optionnelle (décision individuelle) ou obligatoire (décision des autorités); 

• séquencée (par phases planifiées) ou immédiate (danger avéré). 

 

Le confinement peut-être : 

• passif simple : refuge à l’intérieur d’un bâtiment avec portes et fenêtres fermées et CVC 

(chauffage, ventilation et climatisation) éteint au besoin; 

• passif avec actions limitées : passif simple + colmatage des portes et fenêtres; 

• actif : confinement dans des structures adaptées ou des portions du bâtiment réputées 

« étanches ». 

 

Les principes d’évacuations 

La priorité est la protection de la santé et de l’intégrité physique des personnes. Les quatre principes 

à appliquer sont : 

• considérer l’évacuation comme dernier recours; 
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• viser l’optimisation : 

1. le plus grand nombre de gens; 

2. le plus rapidement; 

3. lieu le plus sécuritaire; 

4. le plus proche. 

• miser sur une organisation distincte de celle de la gestion de l’événement par la mise en 

place d’un centre opérationnel de mission (COM); 

• éviter la confusion inutile (ex. : dispersion des unités familiales). 

 

Les critères considérés 

Dans la formulation de la recommandation d’évacuer ou de confiner, plusieurs facteurs sont à 

considérer : 

• la nature, l’amplitude et le caractère immédiat du danger; 

• le nombre estimé de personnes à évacuer et leur degré de vulnérabilité au danger; 

• le facteur de temps estimé : avant la concrétisation du danger; disponible pour évacuer ou 

confiner de manière ordonnée et sécuritaire pour organiser l’opération; 

• la durée d’exposition probable au danger avant sa dissipation ou sa neutralisation; 

• le moment de la journée, de la semaine; 

• les conditions météorologiques et la géographie du territoire; 

• les ressources de transport en commun disponibles et la capacité d’assistance dans le 

contexte par la Sûreté du Québec (lorsqu’il y a un service de police municipal localement); 

• le niveau de réactivités de la population en regard du danger (compréhension, familiarité); 

• le degré de difficulté de communiquer efficacement la directive; 

• l’existence de modèles ou d’antécédents de référence (ex. : inondations); 

• les routes d’évacuation à emprunter, leur capacité de débit et leur état; 

• la sécurité des évacués et du personnel de la Ville affecté à la gestion terrain de cette 

évacuation; 

• l’état du réseau de télécommunications (aux fins de coordination). 

 

Les éléments de planification 

En cas d’évacuation d’urgence, la Ville s’appuie sur son Plan d’évacuation de confinement. 

 

De manière optimale, la préparation d’une stratégie d’évacuation devrait précéder de 72 heures 

l’ordre effectif d’évacuation.  

 

La mobilisation des ressources devrait être amorcée de 24 à 48 heures avant l’évacuation pour 

garantir une prédisposition adéquate des personnes et des équipements et l’élimination du plus 

grand nombre de problèmes imprévus par l’anticipation des enjeux. 
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La planification temporelle de l’évacuation devrait considérer les éléments suivants : 

• le délai de mobilisation des ressources et la préparation des routes (signalisation, planification 

de disposition de personnel et véhicules); 

• le temps de communication requis pour diffuser efficacement et globalement l’ordre 

d’évacuation; 

• le délai d’acceptation, soit le temps pour passer de l’incrédulité à l’acceptation que le danger 

est réel et l’ordre est justifié; 

• le délai de préparation, soit le temps de préparer les bagages et de se préparer à quitter 

(incluant la recherche des proches qui ne sont pas immédiatement à proximité et le temps 

requis par la « fermeture » de la maison ou du commerce); 

• les déplacements de personnes à l’intérieur de la zone d’évacuation et le regroupement et la 

prise en charge des personnes vulnérables regroupées et des évacués non autonomes; 

• le facteur d’accidents causés par le stress; 

• la planification d’une évacuation doit aussi prévoir sur les parcours d’évacuation du 

ravitaillement pétrolier d’urgence, du soutien mécanique et de l’assistance médicale. Le 

centre d’urgence 9-1-1 doit connaître la localisation et la disposition de ces ressources; 

La planification d’un confinement doit aussi prévoir des mécanismes de soutien d’urgence 

(assistance médicale) à des personnes confinées et des processus de patrouille, si ces patrouilles 

et interventions peuvent être effectuées en toute sécurité. 

 

Tous les détails spécifiques quant à l’évacuation et le confinement sont détaillés dans le document 

« Évacuation et confinement » (voir le schéma de la structure documentaire). 

 

Les services aux personnes sinistrées et l’hébergement 
d’urgence temporaire 
Le Service des loisirs, des sports et du développement des communautés est responsable de mettre 

en place divers services requis pour répondre aux besoins essentiels des personnes ou des groupes 

de personnes sinistrées, notamment par une aide d’urgence aux personnes sinistrées et de 

l’hébergement d’urgence temporaire aux personnes qui doivent évacuer temporairement ou 

définitivement leur résidence.  

 

De plus, il s’assure de mettre en place des mesures de soutien aux personnes sinistrées tant directes 

qu’indirectes ainsi qu’à leurs familles et à leurs proches, en collaboration avec le CISSS de 

l’Outaouais, la Croix-Rouge et des organismes communautaires locaux.  

 

Des protocoles d’ententes ont été convenus avec les quatre centres de services scolaires sur le 

territoire afin d’avoir recours à leurs installations pour y établir des centres d’hébergement 

temporaires d’urgence. Selon l’emplacement, la nature et l’ampleur du sinistre, la Ville pourrait choisir 

un bâtiment municipal pour faire office de centre d’hébergement.  
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La diffusion de l’information et la gestion des communications 

d’urgence 
En situation d’exception, la Ville doit communiquer d’une seule voix et de façon cohérente, constante 

et coordonnée. Tous les choix stratégiques de communication doivent être validés par la Cellule de 

crise de la Mairie, en collaboration avec le coordonnateur municipal de la sécurité civile. La Mairie 

est la principale porte-parole de la Ville. 

 

Les communications publiques de la Ville doivent : 

• être pédagogiques, être empreintes de transparence, de cohérence et de circonstance; 

• être coordonnées et rapides, en utilisant un maximum de moyens de diffusion; 

• être arrimées avec celles des partenaires en cause. 

 

L’information diffusée sera utile, elle doit répondre aux besoins et aux attentes des citoyens ainsi que 

des médias et mettre en avant les actions posées par la Ville. Les plans, stratégies et moyens de 

communication doivent être adaptés à l’évolution de la situation et caractérisés par la volonté de 

contribuer à assurer la sécurité des personnes et la protection des biens. Ils seront adaptés à la 

complexité de la situation et les enjeux conséquents, à la rapidité d’évolution des événements et 

l’ampleur de la couverture médiatique. 

 

Le plan de communication de crise 

Les objectifs du plan de communication sont de : 

• contrôler les communications internes et externes de l’organisation; 

• éviter les contradictions et assurer la cohérence des messages; 

• donner rapidement et directement des renseignements fiables et reconnus comme tels; 

• contribuer à une sortie de crise en douceur en créant un contexte favorable; 

• demeurer en contact avec les personnes touchées, à tous les niveaux. 

Le contenu du plan de communication 

Des détails quant à la nature de l’événement : 

• le contexte de l’événement; 

• les enjeux et activités à réaliser; 

• la capacité de l’organisation à y faire face. 

 

Les données techniques (ce qui se passe) : 

• personnes directement concernées (nombre, blessés et décès); 

• identification des causes et conséquences (si connues); 

• expertise interne et coordination avec les partenaires; 

• description des mesures de prévention qui ont été mises en place pour atténuer le risque; 

• décrire ce qui va être fait pour mettre un terme à la crise.  
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La clientèle cible et les moyens utilisés 

La clientèle cible est : 

• les citoyens et les personnes sinistrées; 

• les élus (Mairie et conseillers) et employés municipaux; 

• les partenaires externes et les médias (locaux, régionaux et nationaux). 

 

Les moyens utilisés sont : 

• site Web de la Ville; 

• messages texte (SMS) et courriels; 

• blogue interne; 

• médias sociaux (Facebook, Twitter); 

• communiqués; 

• conférences de presse régulières et à des moments clés (ex : tôt le matin et en fin d’après-

midi. 

 

La continuité des services essentiels 
En situation d’exception, la Direction générale a comme fonction principale de veiller, dans la mesure 

du possible et en fonction des conséquences de la situation d’exception, à assurer la continuité des 

services essentiels de la Ville en contribuant à : 

 

• identifier, à l’aide des données issues du Centre de coordination des mesures d’urgence 

(CCMU), les conséquences humaines, matérielles et environnementales de la situation pour 

les divers services publics en cause; 

• cerner les conséquences stratégiques négatives, à moyen et à long terme, de la situation 

d’exception pour la Ville, notamment les répercussions politiques, budgétaires, légales, sur 

la réputation de la Ville et sur le sentiment de sécurité des citoyens; 

• tenter d’identifier des mesures d’atténuation de ces conséquences négatives pertinentes à 

suggérer à la Mairie ou à l’OMSC; 

• préparer, sur demande de la Mairie, un plan de gestion politique des conséquences à moyen 

et à long terme de la situation d’exception. 

 

Le retour d’expérience 
Les situations d’exception gérées dans le cadre de l’activation du Plan municipal de sécurité civile 

constituent des occasions d’amélioration. Ainsi, le coordonnateur municipal de la sécurité civile 

s’assure de la tenue d’activités de rétroaction à chaud (immédiatement après ou pendant 

l’événement) et à froid (peu de temps à la suite du rétablissement). Le Bureau de la sécurité civile 

coordonne ces ateliers afin qu’ils soient le plus enrichissants possible. Toutes les unités 

administratives concernées doivent collaborer à cette démarche. 
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Afin de pouvoir documenter convenablement la gestion des situations d’exception, toutes les unités 

doivent tenir à jour un journal des opérations (LOG) lorsqu’elles sont mobilisées en intervention. 
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Rétablissement  

Définition du rétablissement 
On définit le rétablissement comme l’ensemble des décisions et des actions prises à la suite d’un 

sinistre pour restaurer les conditions sociales, économiques, physiques et environnementales de la 

collectivité et réduire les risques. Le spectre couvert par cette dimension est donc très étendu. Les 

mesures associées au rétablissement sont susceptibles de répondre aux multiples conséquences 

tangibles et intangibles pouvant découler des sinistres. Il peut s’agir de l’atteinte physique et 

psychologique, de pertes matérielles et financières, d’impacts politiques, de la diminution de la 

cohésion et de la vitalité sociale, de dommages patrimoniaux, de pertes de réputation et de 

destruction ou d’atteinte à des écosystèmes16.  

 

Identification et planification des mesures 

Le Plan de rétablissement doit être mis en œuvre pendant la phase d’intervention afin d’accélérer le 

retour, le plus près possible, aux conditions qui prévalaient avant le sinistre et d’éviter de prolonger 

indûment les souffrances humaines. Toutes les missions, directions, services et partenaires dont 

l’expertise est requise par l’exécution de ces mesures doivent collaborer à cette étape. Celle-ci relève 

de la responsabilité du coordonnateur municipal de la sécurité civile ou, selon le cas, à une personne 

désignée par celui-ci. 

 

Si la situation l’exige, selon l’ampleur de l’événement en cause, le coordonnateur municipal de la 

sécurité civile pourrait créer un comité dédié spécifiquement à la planification, l’organisation et la 

coordination du rétablissement. Le mandat de ce comité est principalement de : 

• identifier et mobiliser les ressources nécessaires à la mise en œuvre des mesures; 

• recommander les mesures à prendre pour rétablir les services de la Ville; 

• recommander les actions à prioriser pour soutenir les personnes sinistrées; 

• recommander les mesures à prendre lorsqu’un équipement essentiel est endommagé; 

• proposer les meilleures interventions pour réparer les infrastructures touchées, éliminer la 

contamination, remplacer les équipements défectueux et éviter la répétition de l’événement; 

• proposer le maintien ou la fermeture des zones contaminées ou d’exclusion; 

• proposer un plan de démobilisation du personnel municipal et des bénévoles; 

• prévoir un plan de communication pour soutenir la réalisation des étapes de rétablissement. 

 

Les actions à planifier lors du rétablissement, sans être une liste exhaustive, seront principalement 

de : 

• maintenir le contrôle des accès au site aussi longtemps que requis; 

• procéder à l’enlèvement des débris, des décombres, au nettoyage et sécuriser les lieux; 

• restaurer les services d’utilités publiques qui auraient pu être touchés; 

• enlever les carcasses de véhicules impliqués; 

 
16 Gouvernement du Québec (2008), Approches et principes en sécurité civile 
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• procéder aux réclamations d’assurances ou aide gouvernementale (si applicable); 

• maintenir les services aux personnes sinistrées si requis (hébergement avec contrôle des 

demandes, nourriture, vêtements, soutien au rétablissement, etc.); 

• réparer ou reconstruire les infrastructures touchées (si requis); 

• démobiliser le personnel d’intervention au fur et à mesure que leur mandat est effectué; 

• ajuster les limites du périmètre si la situation le requiert; 

• réintégrer progressivement les personnes évacuées; 

• maintenir et poursuivre l’information au public; 

• superviser les activités de réhabilitation environnementale en collaboration avec les autorités 

concernées; 

• procéder aux réclamations financières selon les décrets gouvernementaux en vigueur; 

• procéder aux activités de rétroaction. 

Mesures à court terme 

Les mesures à court terme constituent le prolongement de l’intervention et ont pour objectifs de : 

• restaurer les réseaux techniques urbains;  

• contribuer à la restauration des services d’utilité publique;  

• rendre le milieu sécuritaire et salubre;  

• permettre la réintégration des personnes évacuées;  

• permettre la démobilisation graduelle des ressources municipales affectées à l’intervention. 

Mesures à moyen terme 

Les mesures à moyen terme visent la restauration des conditions de vie de la population touchée et 

des activités économiques et sociales de la communauté. À partir des grands objectifs établis par le 

coordonnateur municipal de la sécurité civile, la direction du Bureau de la sécurité civile coordonne 

les actions et les mesures à mettre en œuvre avec le comité de rétablissement. Les mesures à 

moyen terme comportent notamment les actions suivantes : 

• la réclamation d’une aide financière en vertu du « Programme général d'aide financière lors 

de sinistres » du ministère de la Sécurité publique;  

• le relogement ou la relocalisation de la population et des actifs de la Ville;  

• la coordination des travaux de reconstruction. 

Mesures à long terme 

Le rétablissement à long terme est géré dans le cadre des opérations normales de la Ville étant 

donné qu’elle va se réaliser sur une longue période dans le temps. Elles peuvent comporter 

notamment les actions suivantes : 

• l’analyse de la pertinence de mettre en place des mesures de prévention et d’atténuation des 

risques; 

• les travaux de modification du périmètre urbain; 

• la relocalisation de certains bâtiments. 
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Rôles et responsabilités 

La Mairie 
La Mairie représente l’autorité responsable de la gestion d’une situation d’exception et agit comme 

principal porte-parole auprès de la population et des médias. Il peut exercer les pouvoirs spéciaux 

prévus par la Loi sur la sécurité civile en déclarant l’état d’urgence local pour une période maximale 

de 48 heures si le Conseil municipal (CM) ne peut pas se réunir en temps utile17. La Mairie, en 

collaboration avec la Direction générale, rend compte au Conseil municipal (CM) ou au Comité 

exécutif (CE), le cas échéant, selon la situation. 

 

La Mairie sera invitée à confirmer le statut d’une situation d’exception selon l’évaluation initiale de 

son niveau critique. Il aura ainsi à déterminer la mobilisation politique requise, à savoir si la Cellule 

de crise de la Mairie doit être mobilisée en partie ou en totalité et à réunir ses membres. La 

coordination politique avec les hautes instances municipales, régionales, provinciales et fédérales 

est aussi assurée par la Mairie. 

 

Extrait de la Charte de Gatineau, annexe B article 6.2 : « Dans un cas de force majeure de nature à 

mettre en danger la vie ou la santé de la population, à détériorer sérieusement les équipements 

municipaux ou à causer à la Ville un préjudice financier supérieur à la dépense envisagée, le maire 

peut décréter toute dépense qu’il juge nécessaire et octroyer tout contrat nécessaire pour remédier 

à la situation.  

 

Dans ce cas, le maire doit faire un rapport motivé au comité exécutif à la première séance qui suit 

sa décision. Ce rapport est déposé au conseil à la prochaine séance de celui-ci. »18. 

 

La Cellule de crise de la Mairie 
La Cellule de crise de la Mairie est une instance dont le rôle est de guider et conseiller la Mairie dans 

ses choix de gestion de la crise. Celle-ci est présidée par la Mairie. On y détermine les orientations 

organisationnelles et politiques de l’intervention de la Ville, en situation d’exception imminente ou 

réelle. Cette dernière est généralement constituée par la Mairie, la Mairie suppléante, la présidence 

du comité exécutif, la direction de la Mairie et par la Direction générale de la Ville. Au besoin, toute 

autre personne peut y être ajoutée, à la demande de la Mairie, en fonction de ses champs d’expertise. 

 

Lorsqu’une situation d’exception est déclarée, les membres de la Cellule de crise de la Mairie doivent 

considérer les conséquences à long terme (72 heures et plus) et déterminer les priorités stratégiques 

conséquentes.  

 
17 Loi sur la sécurité civile S-2.3 
18 Charte de la Ville de Gatineau C-11.1 
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La Direction générale 
La déclaration d’une situation d’exception est confirmée par la Direction générale. Celle-ci lance 

l’alerte initial à la Mairie et ordonne la mise en œuvre du PMSC, sous la recommandation du 

coordonnateur municipal de la sécurité civile. Dans l’exercice de ses fonctions, la Direction générale 

soutient le coordonnateur municipal de la sécurité civile et assure la continuité de l’ensemble des 

services municipaux considérant les efforts déployés à l’intervention en cours. 

 

La Direction générale siège d’office à la Cellule de crise de la Mairie lorsque celle-ci est mobilisée. 

En collaboration avec le coordonnateur municipal de la sécurité civile, elle rend compte à la Mairie 

de l’état de la situation et des orientations stratégiques en cours de planification ou de déploiement. 

 

Elle appuie la Mairie dans les échanges avec les hautes instances municipales, régionales, 

provinciales et fédérales.  

 

Le coordonnateur municipal de la sécurité civile  
Le coordonnateur municipal de la sécurité civile est nommé par le Conseil municipal en fonction des 

compétences et des habiletés spécifiques qui lui sont reconnues (voir Principales aptitudes et 

compétences souhaitées à l’annexe 2).  

 

Le coordonnateur municipal de la sécurité civile exerce son leadership au sein de l’OMSC, dans les 

quatre dimensions de la sécurité civile, afin de favoriser la planification et la concertation stratégique 

entre les divers acteurs. Lors d’une situation d’exception, il assure la gestion globale de l’événement 

en fonction des orientations déterminées par le niveau politique. Il définit les objectifs stratégiques 

d’intervention et de rétablissement en collaboration avec l’OMSC et ses partenaires. Il assure la 

coordination de toutes les personnes dont l’expertise peut être requise. 

 

Il est sous l’autorité de la Direction générale et assure un lien constant avec elle lors de l’intervention 

et du rétablissement. Il recommande et confirme à la Direction générale les mesures à prendre dans 

le cadre de l’intervention et du rétablissement en plus de soutenir les activités sur le site du sinistre 

en fournissant les ressources requises.  

 

Voir aussi en complément : Coordonnateur du CCMU et niveau de coordination Stratégique. 

 

Le coordonnateur de site 
Le coordonnateur de site est nommé par le coordonnateur municipal de la sécurité civile en fonction 

des compétences et des habiletés spécifiques qui lui sont reconnues (voir Principales aptitudes et 

compétences souhaitées à l’annexe 3). Le coordonnateur de site coordonne l’intervention sur le 

terrain du secteur auquel il est assigné et se rapporte au coordonnateur municipal de la sécurité 

civile. Selon l’événement en cours, plusieurs sites d’intervention pourraient devoir être gérés au 
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même moment. Les représentants à la Cellule de coordination des opérations d’urgence sur le site 

rendent compte à leurs représentants à la Cellule de coordination des mesures d’urgence.  

  

Le coordonnateur de site rend compte de la progression de la situation au coordonnateur municipal 

de la sécurité civile.   

 

Voir aussi en complément : Coordonnateur du COUS et niveau de coordination Tactique et 

Opérationnel. 

 

Les membres de l’OMSC 
Les employés de 16 services municipaux siègent au sein de l’OMSC de la Ville de Gatineau. Lors 

d’une situation d’exception, ces services agissent comme une structure parallèle à celle de la Ville. 

Cette structure peut être mobilisée complètement ou partiellement selon l’étendue ou l’ampleur de 

la situation, à la demande du coordonnateur municipal de la sécurité civile. Le responsable d’un 

service nommé à l’OMSC doit : 

 

Maintenir un état de préparation adéquat  

 

• assister aux rencontres de l’OMSC; 

• assurer la préparation, la validation et la mise à jour du manuel des opérations et des autres 

documents afférents; 

• assurer la mise en œuvre des mesures nécessaires à l’atteinte et au maintien de l’état de 

préparation de son service; 

• identifier un substitut; 

• veiller à l’harmonisation de son service avec le Plan municipal de sécurité civile; 

• participer aux formations et aux exercices; 

• établir des communications et travailler en étroite collaboration avec les services de soutien 

aux missions dont il est chargé; 

• maintenir à jour son bottin des ressources. 

 

Assurer la coordination stratégique, tactique et opérationnelle des interventions associées à 

son service sur le territoire 

 

• assurer la direction des activités; 

• déclencher, lorsque requis, l’alerte et la mobilisation des ressources nécessaires; 

• assurer la collecte, la gestion, la validation, la synthèse et la circulation de l’information; 

• planifier les relèves; 

• prendre les décisions requises pour la conduite de l’intervention, du rétablissement et de la 

fin de l’application des mesures d’exception; 

• planifier et mettre en œuvre le désengagement des intervenants. 
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Collaborer à la planification et la mise en œuvre des mesures de rétablissements requises  

 

• mobiliser les ressources aussi longtemps qu’il sera nécessaire; 

• coordonner la collecte des informations et la tenue des séances de rétroaction nécessaires 

à la préparation d’un bilan; 

• superviser la rédaction du bilan de l’événement; 

• collecter les informations pertinentes en vue d’une mise à jour de la documentation de 

référence.  

 

Les services membres de l’OMSC 
Tous les services de l’OMSC doivent : 

• respecter les procédures d’achats d’urgence; 

• suivre les politiques et procédures appropriées en situation d’urgence et demander des avis 

juridiques, s’il y a lieu; 

• imputer les notes de frais au poste budgétaire désigné par le Service des finances; 

• tenir un registre des activités (LOG ou journal des opérations) étayant l’ensemble des 

mesures prises pendant l’urgence; 

• apporter leur aide dans l’élaboration du contenu et de la diffusion de renseignements portant 

sur la situation d’urgence; 

• fournir des renseignements techniques et contextuels au Service des communications et 

nomme un porte-parole, lorsque requis; 

• traiter les requêtes qui leur sont destinées; 

• identifier, qualifier et quantifier leurs besoins de bénévoles et les partagent en tour de table; 

• accueillir les bénévoles, issues d’organismes structurés, qui leur sont assignés. Les 

superviser, noter les heures travaillées, le rendement, etc.; 

• participer aux séances de rétroaction; 

• rédiger un rapport d’événement à la suite du rétablissement ou à la demande de la Direction 

générale dans le but d’assurer la mémoire corporative. 

 

Les chargés de mission 
Le terme « chargé de mission » désigne le membre de l’OMSC qui doit assumer la coordination 

d’une mission particulière (voir : Le concept d’approche par mission). En situation d’exception, 

chaque chargé de mission coordonne les différentes activités de la mission dont il a la responsabilité. 

Il assure la direction des activités constitutives de sa mission et il partage les informations afin 

d’assurer une coordination optimale. Un responsable de service peut avoir plusieurs missions sous 

sa responsabilité (voir : Fiches Mission). 
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Liste des tâches spécifiques des 

coordonnateurs 

Coordonnateur du CCMU 

Coordonnateur municipal de la sécurité civile 

# Tâches √ 

1. Évaluer la situation en ayant recours à toute l’expertise disponible pour décider des 

mesures à prendre. 

 

2. Aviser le Bureau de la sécurité civile.  

3. Identifier les membres de l’OMSC et les partenaires dont la présence est requise au 

CCMU et activer-déclencher le schéma d’alerte. 

 

4. Désigner un coordonnateur de site sur les lieux de l’événement.  

5. Ouvrir le CCMU et y réunir les membres (selon les besoins).  

6. Mettre en place le processus requis pour informer la population et les médias.  

7. Appliquer les procédures prévues au Plan municipal de sécurité civile et/ou dans les 

Plans particuliers d’intervention. 

 

8. Assurer et maintenir la bonne circulation et la convergence des informations de nature 

opérationnelle pour les membres de l’OMSC et des partenaires. 

 

9. Renseigner fréquemment la Mairie et tenir régulièrement des réunions de coordination 

pour faire le point selon l’évolution de la situation. 

 

10. Demander le soutien externe lorsque les ressources municipales ne sont pas 

disponibles ou sont sur le point d’être débordées. 

 

11. S'assurer que les services appropriés soient prévus et prêts pour l’aide aux personnes 

sinistrées. 

 

12. Maintenir les services de base à la population et assurer une surveillance des zones 

évacuées. 

 

13. Favoriser un retour rapide à la normale.  

14. Démobiliser les ressources lorsque la menace est écartée et que le danger est disparu 

- Assurer la reprise des activités (nettoyage et remise en état de la zone touchée).  

 

15. Dresser le bilan des dommages et comptabiliser les dépenses d’urgence - Informer 

les citoyens de l’aide disponible (ex. : programme d’aide gouvernemental). 

 

16. Évaluer l’intervention, apporter les modifications nécessaires aux plans et prévoir les 

séances d’information ou de formation appropriée. 
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Coordonnateur du COUS 

Coordonnateur de site 

# Tâches √ 

1. Prendre contact avec les propriétaires, les transporteurs ou les industries qui sont 

touchés par l’événement, le cas échéant. 

 

2. Mettre en place le COUS et en aviser les intervenants.  

3. Déterminer le périmètre de sécurité (zone d’exclusion basée sur le danger en 

présence). 

 

4. Désigner des voies réservées aux véhicules d’urgence et aux intervenants 

prioritaires. 

 

5. Aménager le périmètre de sécurité.  

6. Coordonner les secours et la recherche de victimes si la situation l’exige (ex. : 

effondrement). 

 

7. Établir les communications avec le Centre de coordination des mesures d’urgence 

(CCMU). 

 

8. Réunir les responsables des postes de commandement (PC) et coordonner les 

interventions sur le site. 

 

9. Renseigner le coordonnateur municipal de la sécurité civile sur l’état de situation.  

10. Soumettre au coordonnateur municipal de la sécurité civile les demandes 

d’information et les besoins. 

 

11. Anticiper et évaluer les effets secondaires que l’événement principal peut générer.  

12. Assurer la sécurité des intervenants.  

13. Assurer la présence des ressources suffisantes.  

14. Désigner des assistants et leur attribuer des mandats spécifiques (si requis).  

15. Assurer l’installation et le fonctionnement du système de communication mobile 

d’urgence. 
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Bureau de la sécurité civile 

Le Bureau de la sécurité civile veille à l'application de la Loi sur la sécurité civile en vigueur au 

Québec, des résolutions et des ordonnances municipales en plus d’assurer le soutien aux missions 

de l’Organisation municipale de la sécurité civile (OMSC) par la mise en place de stratégies 

innovantes dans les quatre dimensions de la sécurité civile. 

Activité Description 

Surveillance (vigie) 

Assurer la surveillance en continu des conditions météorologiques et 
hydrologique, informer le coordonnateur municipal de la sécurité civile, la 
Direction générale et les membres de l’OMSC de toute situation préoccupante 
et émettre des recommandations, le cas échéant. 

Alerter et mobiliser 
À la demande de la Direction générale ou du coordonnateur municipal de la 
sécurité civile, alerter et mobiliser les membres de l’OMSC. 

Conseiller et soutien au 
coordonnateur 

Agir à titre de conseiller au coordonnateur municipal de la sécurité civile. 

Prendre en charge toute responsabilité déléguée par le coordonnateur municipal 
de la sécurité civile. 

CCMU 
Préparer le CCMU pour la mobilisation de l’équipe, assurer la disposition du 
matériel nécessaire et la fonctionnalité des équipements avec la collaboration 
du Service de l’informatique. 

Journal des opérations Mettre à la disposition des membres de l’OMSC un journal des opérations. 

Protocoles d’ententes 
Partager aux membres de l’OMSC les services pouvant être rendus par les 
organismes et partenaires selon les protocoles d’ententes en vigueur.  

Communications 
gouvernementales 

Informer le Centre des opérations gouvernementales provincial (COG) qu’un 
événement est en cours sur le territoire de la ville et soumettre un rapport de 
l’état de situation (RAPSIT) quotidiennement. 

Assurer toutes communications avec la Direction régionale de la sécurité civile 
et incendie afin de partager les besoins de la Ville à l’égard de missions du 
PNSC (voir le concept d’approche par mission). 

Représenter la Ville de Gatineau, lorsque sa présence est requise, aux 
rencontres de l’ORSC ou à des instances équivalentes de coordination 
régionales ou externes.  

Informer le Centre des opérations gouvernementales fédéral (GOC) afin de 
permettre une coordination des mesures requises pour ses travailleurs qui 
siègent sur le territoire de Gatineau (transport public, etc.). 

Soutien à la Mission : 
Inspections 
techniques 

Coordonner le rétablissement et le contrôle des demandes d’hébergement 
d’urgence avec ses partenaires du Service de l’urbanisme, du Service de 
sécurité incendie, du Service des loisirs, de la Croix-Rouge et du ministère de la 
Sécurité publique.  

Soutien à la Mission : 
Énergie 

 

Le Bureau de la sécurité civile collabore avec les fournisseurs d’énergie afin 
d’obtenir l’accès prioritaire aux sources d’approvisionnement pour les services 
essentiels de la municipalité. 

Soutien à la Mission : 
Eau potable 

Vérifier auprès de l’ORSC pour le soutien des partenaires gouvernementaux et 
de la mission Bio-Alimentaire de la MAPAQ pour l’approvisionnement en eau 
potable. 

Rétroaction Organiser et tenir une séance de rétroaction dès que la situation le permet. 

Rapport d’événement 
Rédiger un rapport d’événement à la suite du rétablissement ou à la demande 
de la Direction générale dans le but d’assurer la mémoire corporative. 
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Service de sécurité incendie 

Le Service de sécurité incendie de Gatineau (SSIG) a pour mission de sauvegarder les vies, de 

protéger les biens et de mettre en place des moyens de prévention visant à favoriser un milieu de 

vie sécuritaire en appliquant efficacement une règlementation et des méthodes de sauvetage et de 

lutte contre l'incendie. 

Activité Description 

Soins pré-hospitaliers 
Assurer le soutien aux services ambulanciers pour le triage et la stabilisation 
initiale des victimes en collaboration avec les paramédicaux et le CISSS de 
l’Outaouais. 

Alertes à la population 
Lors d’un sinistre appréhendé ou imminent, et lorsque possible, participer à alerter 
la population par les moyens disponibles : porte-à-porte, sirène, haut-parleurs, 
etc.  

Chargé de la Mission : 
Recherche et 
sauvetage 

*** Voir fiche mission 

Chargé de la Mission : 
Matières 
dangereuses 

*** Voir fiche mission 

Soutien à la Mission : 
Évacuation et 
confinement 

Mettre hors de danger et assurer le retrait des personnes exposées à la zone 
dangereuse. 

Soutien à la Mission : 
Services aux 
sinistrés 

Inspecter les lieux d’hébergement temporaire et s’assurer de la présence et le 
fonctionnement des équipements de sécurité incendie, en conformité avec le 
Règlement sur la prévention des incendies. 

Soutien à la Mission : 
Inspections 
techniques 

Fournir du personnel qualifié pour effectuer des inspections sur le terrain pour la 
réintégration des logements et fournir des conseils techniques sur le Règlement 
sur la prévention des incendies. 
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Service de police 

Le Service de police de la Ville de Gatineau (SPVG) a pour mission de maintenir la paix, l'ordre et la 

sécurité publique, de préserver la vie et de protéger les biens, tout en faisant respecter les lois et 

règlements en vigueur, dans le respect des droits fondamentaux des personnes. 

Activité Description 

Chargé de la Mission : 
Évacuation et 
confinement 

*** Voir fiche mission 

Chargé de la Mission : 
Recherche et 
sauvetage 

*** Voir fiche mission 

Soutien à la Mission : 
Accès et circulation 

Coordonner l’enlèvement des véhicules garés lorsque requis. 

Assurer la circulation en cas d’urgence et fournir le personnel qualifié en gestion 
de la circulation. 

Soutien à la Mission : 
Services aux 
sinistrés 

 

Escorter, au besoin, le transport de vivres. 

Assurer, au besoin, la sécurité des bâtiments ou des locaux qui ne sont pas 
desservis par du personnel de sécurité qualifié. La décision d’assigner du 
personnel sera prise par le responsable du SPVG au CCMU suite aux 
informations recueillies auprès du responsable ayant demandé le service. 

Soutien à la Mission : 
Matières 
dangereuses 

Ériger un périmètre de sécurité et éloigner les curieux. 

Soutien à la Mission : 
Transport 

Assurer la sécurité du transport des marchandises dans la ville. 

Le Service du contrôle animalier coordonne le transport du bétail en 
collaboration avec le ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Alimentation. 

Alertes à la population 
Lors d’un sinistre appréhendé ou imminent, et lorsque possible, participer à 
alerter la population par les moyens disponibles : porte-à-porte, sirène, haut-
parleurs, etc. 
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Service des travaux publics 

Le Service des travaux publics contribue à la qualité de vie des citoyens en participant activement 

au maintien d'un environnement sain et sécuritaire grâce à une prestation de services de base 

efficace et efficiente, reliée à l'entretien et à la réparation des infrastructures municipales. 

Activité Description 

Maintien de la capacité 
opérationnelle du 
réseau routier 

Assurer prioritairement la circulation des véhicules d’urgence et l’ouverture de 
voies d’évacuation en collaboration avec le Service de police et le Service des 
infrastructures.  

Rétablir l’ensemble du réseau routier sous la juridiction de la Ville. 

Maintien de la capacité 
opérationnelle du 
réseau d’aqueduc 

Coordonner les dérivations des systèmes au besoin en collaboration avec le 
Service de l'eau et matières résiduelles et le Service des infrastructures. 

Transport d’urgence des 
marchandises et des 
personnes 

Assurer la provision des services de transport des marchandises par les modes 
de transport les plus appropriés et disponibles. 

Voies réservées aux 
véhicules d’urgence et 
voies d’évacuation 

Assurer prioritairement la circulation des véhicules d’urgence et l’ouverture de 
voies d’évacuation sous la juridiction de la Ville en collaboration avec le Service 
des infrastructures. 

Vérification – contrôle - 
monitorage 

Assurer la surveillance de la qualité de l’eau du réseau d’aqueduc, de l’air dans 
les infrastructures municipales bâties et du sol lors de travaux sur le réseau 
d’aqueduc et d’égout et du drainage de surfaces (fossés) avec le Service de l'eau 
et matières résiduelles. 

Élagage et abattage des 
arbres  

Assurer l’élagage et l’abattage des arbres (lorsque requis). 

Déblai 
Déblayer, au besoin, les débris et les déchets non dangereux sur les sites 
d’intervention d’urgence. 

Bâtiments ville: 

Mécanique et électricité 

Assurer l’inspection et la remise en fonction des bâtiments incluant l’installation 
de génératrices mobiles si requise. Assurer la salubrité des lieux. 

Bâtiments ville:  

Structure et architecture 

En collaboration avec le Service de sécurité incendie et le Service de l’urbanisme, 
assurer l’inspection, les travaux de sécurisation et la remise en fonction des 
bâtiments. 

Transport – Gestion des 
équipements motorisés 

Maintenir un inventaire de l’état de la flotte de l’équipement motorisé de la Ville 

Assurer la sécurité et le bon fonctionnement des véhicules afin de pouvoir offrir 
les services requis pendant une situation d’urgence. 

Alimenter en carburant les véhicules des services d’urgence. Dans certaines 
situations, cette responsabilité est assurée en collaboration avec la Division des 
approvisionnements lors du recours à des fournisseurs externes. 

Opération de protection 
et d’atténuation 

En collaboration avec le Service des infrastructures, mettre en œuvre les travaux 
de protection ou d’atténuation destinés à préserver les biens publics (ex : travaux 
d’endiguement et rehaussement des routes). 

Chargé de la Mission : 
Accès et circulation 

*** Voir fiche mission 

Chargé de la Mission : 
Énergie 

 

*** Voir fiche mission 
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Activité Description 

Soutien à la Mission : 
Eau potable 

 

Maintenir la pression voulue pour que les bornes d’incendie fournissent l’eau 
nécessaire au combat d’incendie. 

Assurer aux utilisateurs, la distribution de l’eau potable de façon à satisfaire les 
besoins en termes de qualité et de quantité en usant de solutions d’appoint (au 
besoin). 

Surveiller la qualité de l’eau sur le réseau pour qu’elle soit potable et faire le 
signalement si un problème est détecté. 

Distribuer de l’eau en vrac (camion-citerne) et de l’eau embouteillée (pour les 
situations touchant un bris sur le réseau d’aqueduc).  

Soutenir la mission Services aux sinistrés dans l’aménagement de stations 
d’hygiène (douches publiques). 

Soutien à la Mission : 
Évacuation et 
confinement 

Fournir les barricades et la signalisation nécessaire et voit à leur installation. 

Soutien à la Mission : 
Services aux 
sinistrés 

 

Fournir, installer et raccorder les génératrices d’urgence requises au 
fonctionnement des centres d’aide aux sinistrés et des centres d’hébergement 
d’urgence. 

Aménager les lieux d’accueil et d’hébergement selon les besoins identifiés par le 
Service des loisirs.  

Soutien à la Mission : 
Inspections 
techniques 

En collaboration avec le Service des infrastructures, examiner les sites 

d’aménagement et de construction qu’il gère. 

Régler les problèmes relatifs à l’aqueduc et aux égouts. 

Soutien à la Mission : 
Matières 
dangereuses 

Fournir des matières absorbantes (ex. sable) pour s’assurer que le produit ne se 
disperse pas.  

Engager des entrepreneurs qualifiés pour veiller à la récupération des 
marchandises (routes et réseaux).  

Soutien à la Mission : 
Recherche et 
sauvetage 

Fournir l’équipement lourd nécessaire. 
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Service de l'eau et matières résiduelles 

Le Service de l'eau et matières résiduelles (SERM) traite trois grands axes qui sont indispensables 

au fonctionnement communautaire de la Ville de Gatineau. Il assure l’approvisionnement en continu 

en eau potable, l’évacuation et le traitement des eaux usées et la coordination des activités 

d’enlèvement des ordures ménagères et des matières résiduelles. 

Activité Description 

Chargé de la Mission : 
Eau potable 

*** Voir fiche mission  

Gestion des eaux usées 

Le Service de l'eau et matières résiduelles est responsable d’appliquer les 
procédures uniformisées portant sur la surveillance des eaux usées et les rejets 
dans les réseaux d’égouts. Afin d’éviter des situations dangereuses, il suspend, 
au besoin, les services essentiels (gestion du délestage pour la protection du 
public et selon les normes autorisées par le ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques). 

Gestion des déchets 
Le Service de l'eau et matières résiduelles est responsable de la cueillette et de 
l’élimination des déchets spéciaux lors de sinistre. 

Soutien à la Mission : 
Matières 
dangereuses 

 

Engager des entrepreneurs qualifiés pour veiller à la récupération des 
marchandises selon leurs champs de compétence (parcs, champs, cours d’eau). 

 

 

Direction territoriale 

La Direction territoriale présente au Centre de coordination des mesures d’urgence (CCMU) assure 

la continuité des services pour les citoyens sinistrés et pour les lieux impliqués. 

Activité Description 

Demandes des élus 

Analyser, avec le coordonnateur, les requêtes des élus et assurer le suivi auprès 
des services concernés. 

Confirmer les messages à transmettre aux élus avec le coordonnateur et 
communiquer les réponses selon le processus de communication établi. 

Services publics 

Coordonner et organiser des séances d’information publique, lorsque nécessaire.  

Coordonner la relocalisation des services publics impactés par la situation, tels 
les bureaux d’élection, le courrier de Poste Canada, etc. 

Chargé de la Mission : 
Services aux citoyens 

*** Voir fiche mission 
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Service des loisirs 

La mission Services aux sinistrés est assumée par le Service des loisirs, des sports et du 

développement des communautés. Cette mission a pour but de mettre en place divers services 

requis pour répondre aux besoins essentiels des personnes ou des groupes de personnes sinistrées, 

notamment par une aide d’urgence aux personnes sinistrées et de l’hébergement d’urgence aux 

personnes qui doivent évacuer temporairement ou définitivement leur résidence. 

Activité Description 

Centre d’aide aux 
sinistrés 

Assurer l’ouverture et la coordination d’un centre d’aide et d’accueil destiné à 
soutenir les personnes sinistrées. 

Chargé de la Mission : 
Services aux 
sinistrés  

*** Voir fiche mission 

Chargé de la Mission : 
Gestion du 
bénévolat structuré 

*** Voir fiche mission 

Soutien à la Mission : 
Appels de 
bienveillance et 
inscriptions des 
sinistrés 

Procéder à l’inscription, dans le portail d’inscription, des personnes sinistrées qui 
se présentent au centre d’aide.  

Soutien à la Mission : 
Eau potable 

 

Offrir son aide en transformant des bâtiments municipaux tels que des centres 
communautaires, des arénas ou autres en entrepôts à eau. 

Évaluer les besoins en matière de stations d’hygiène et rendre disponibles à la 
population touchée, les douches des infrastructures sportives et de loisirs et en 
coordonner l’entretien, en lien avec la Division des approvisionnements. 

Coordonner la distribution d’eau potable à domicile pour les personnes 
handicapées, âgées ou malades qui sont dans l’impossibilité de s’approvisionner 
par eux-mêmes avec le soutien des organismes communautaires. 

Le Service des loisirs évalue les besoins et coordonne, en collaboration avec les 
Services des travaux publics et la Division des approvisionnements, les appels 
d’offre pour des stations d’hygiène mobiles dans les zones touchées. 

Soutien à la Mission : 
Évacuation et 
confinement 

Assurer la mise en œuvre de la mission « Services aux sinistrés » 

Soutien à la Mission : 
Soutien aux 
membres de l’OMSC 

Organiser, assurer l’aménagement et maintenir un centre d’hébergement 
d’urgence à l’usage exclusif des familles des membres de l’OMSC lorsque requis.  
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Service des communications 

Le Service des communications assure la recherche, l’analyse, la mise en forme et la diffusion de 

l’information, et ce, de concert avec la Direction générale et le coordonnateur municipal de sécurité 

civile ainsi que les services municipaux afin que le personnel, la population, les sinistrés, les 

partenaires externes et les médias soient bien informés. En cas de sinistre, il est responsable de 

fournir des renseignements exacts, opportuns et cohérents aux résidents, aux entreprises, aux 

visiteurs, au Conseil municipal et aux employés pour les informer des interventions de la Ville et de 

ce qu’ils peuvent faire pour assurer leur sécurité et leur protection. 

Activité Description 

Porte-parole 
La Mairie agit comme porte-parole officiel de l’information municipale auprès des 
publics internes, externes et des médias. Le service des communications et la 
soutien dans cette démarche. 

Relations avec les 
médias 

Établir une stratégie de relations avec les médias. Rédiger les communiqués de 
presse, fiches de communication, préparer les conférences de presse et 
assemblées publiques. Répondre aux questions des médias. Coordonner les 
entrevues avec les médias. 

Information interne 

Établir une stratégie de communications internes et mettre en place un processus 
d’information du personnel. 

Coordonne l’envoi de messages aux employés au nom de tous les services. 

Coordination des 
communications avec 
les partenaires 

Assurer une coordination ou, à tout le moins, l’échange d’information, des activités 
de communication entre les partenaires externes impliqués dans la gestion de 
l’événement et la municipalité. 

Renseignements au 
public 

Établir une stratégie de communications avec le public. 

Inviter les personnes sinistrées à s’inscrire sur le portail d’inscription de la Ville 
selon la procédure établie au moment du sinistre. 

Assurer la coordination, la préparation, la production et la diffusion des messages 
et des outils de communication au nom de la Ville. 

Assurer la diffusion de l’information à l’intention de la clientèle sinistrée ou 
déplacée ainsi qu’auprès de la population en général. 

Communications avec 
les élus et l’équipe de 
direction 

Veiller à ce que la Mairie, les conseillers et les membres de l’équipe de direction 
aient accès sans tarder à des renseignements exacts et actualisés. 

Soutien à la mission : 
Gestion du bénévolat 
structurée 

Publier les besoins de ressources bénévoles 

 

 

 

  



Plan municipal de sécurité civile – Ville de Gatineau 

 

60 
 

Service des infrastructures 

Le Service des infrastructures coordonne le maintien ou le rétablissement des services de 

télécommunication, l’alimentation en énergie de la zone affectée avec les services d’utilités publiques 

et les fournisseurs. Il valide l’intégrité physique et fonctionnelle des ouvrages d’art publics.   

Activité Description 

Coordination des 
entreprises d’utilités 
publiques (HQ, 
téléphonie, services de 
câble, etc.) 

Établir les liens de communications avec les entreprises, s’informer 
mutuellement de l’état de situation, identifier les sites et zones d’intervention 
prioritaires, évaluation conjointe des risques. 

Protection des 
infrastructures 
municipales 

Assurer le monitorage du niveau d’efficience des infrastructures de la 
municipalité, évaluer le potentiel d’effet domino, coordonner la mise en œuvre 
des mesures permettant la continuité de leurs opérations et leur rétablissement 
avec le soutien du Service des travaux publics, des fournisseurs et des 
partenaires externes. 

Soutien à la Mission : 
Énergie 

Assurer le suivi et liaison avec les fournisseurs d’énergie. 

Soutien à la Mission : 
Inspections 
techniques 

Examiner les routes, les ponts et l’infrastructure routière municipale afin d’en 
assurer l’utilisation continue ou d’en imposer la fermeture. 

Soutenir les efforts d’évaluation des structures lors de dommage aux bâtiments. 

Ouvrage d’art, structure 
et architecture 

Assurer l’inspection, les travaux de sécurisation et coordonner la restauration 
des ouvrages d’art. 

Bâtiments municipaux 
Assurer l’inspection et la remise en fonction des bâtiments (incluant l’installation 
de génératrices mobiles, si requise). Assurer le fonctionnement des services 
essentiels du bâtiment (eau, électricité, chauffage, etc.). 

Soutien technique 
Fournir un soutien technique aux activités du Service des travaux publics lors 
de leurs interventions 
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Service des finances 

Le Service des finances est responsable d’appuyer les ressources humaines, matérielles et 

financières ainsi que les Services juridiques en ce qui concerne les opérations d’urgence gérées et 

générées par la Ville. 

Activité Description 

Gestion des ressources 
financières 

Ouvrir un poste budgétaire spécifique pour chaque urgence déclarée. Tous les 
frais engagés sont comptabilisés aux fins d’une possible réclamation à la 
province. 

Établir les paramètres budgétaires et comptables relatifs à la gestion de 
l’événement exceptionnel. 

Aide financière 

Confier la gestion des dons en argent à des organismes humanitaires. 

Collaborer à la mise en œuvre du programme d’aide financière du MSP à la 
municipalité avec le soutien des Services juridiques. 

Détermination des 
besoins en biens et 
services de l’OMSC 

Identifier, de concert avec le coordonnateur municipal de sécurité civile et les 
chargés de mission, les biens et services requis. 

Bottin des ressources Maintenir régulièrement à jour la base de données de tous les fournisseurs. 

Acquisition et maintien 
des inventaires 

Répondre aux besoins de l’OMSC en procédant aux acquisitions des biens, en 
négociant les ententes avec les fournisseurs. 

Coordonner la gestion des ententes de services avec les fournisseurs. 

Organisation de la 
distribution 

Contrôler la réception, assurer l’entreposage au besoin et la distribution des biens 
requis en fonction des priorités. 

Coordination avec les 
fournisseurs de 
combustibles 

Établir les liens de communication avec les fournisseurs, prioriser les sites de 
distribution de combustibles. 

Inventaire d’urgence 
Débloquer tout le matériel existant dans les magasins afin d’aider les autres 
membres du personnel, les organismes autorisés et les bénévoles durant 
l’urgence.  

Dons de biens et de 
matériel 

Coordonner la réception, le triage, l’organisation, l’entreposage et la distribution 
des dons de biens et de matériel en provenance des commerces, organismes, 
agences et industries. 

Services aux employés, 
Division comptabilité et 
paie 

Veiller à ce qu’un mécanisme soit établi pour consigner, surveiller et rémunérer 
les heures travaillées pendant la situation d’urgence.  

Réclamations pour 
dommages 

Administrer le processus de réclamations de la municipalité avec le soutien des 
Services juridiques. 
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Service des ressources humaines 

Le Service des ressources humaines soutient les gestionnaires et les employés de la Ville et assure 

le respect des conventions collectives et la coordination des mesures de sécurité de la CNESST. 

Activité Description 

Gestion des ressources 
humaines 

Assurer la gestion des questions relatives aux conditions de travail spécifiques 
à la situation d’exception. 

Encadrer le recours à des ressources humaines externes à la demande des 
services avec le soutien du Service des affaires juridiques. 

Santé et sécurité au 
travail 

Assurer le volet de la prévention ainsi qu’un soutien continu en matière de 
sécurité et de mieux-être (ex. équipements requis, consignes de prévention des 
accidents de travail et des maladies professionnelles, vigie, fatigue, relève et 
activités de désamorçage).  

Assurer les liens avec les autorités compétentes en matière de santé et sécurité 
au travail.  

Chargé de la Mission : 
Soutien aux 
membres de l’OMSC 

*** Voir fiche mission 

Soutien à la Mission : 
Appels de 
bienveillance et 
inscriptions des 
sinistrés 

Au besoin, le Service des ressources humaines soutient le CANU en lui 
transmettant une liste de préposés destinés à répondre à leurs besoins. Cette 
équipe à géométrie variable peut être composée de personnel administratif de 
plusieurs services. 

 

Service de l’urbanisme et du développement durable  

Le Service de l'urbanisme et du développement durable assure la coordination des évaluations de 

dommage et de l’émission des permis pour les structures touchées. Il propose des solutions de 

maintien de l’occupation ou de réintégration des bâtiments. 

Activité Description 

Chargé de la Mission : 
Inspections 
techniques 

*** Voir fiche mission 

Salubrité et habitabilité 
Formuler des recommandations à la population et à l’OMSC en matière de 
salubrité et d’habitabilité. 

Permis et certificats 

Faciliter le processus d’obtention des permis et des certificats visant la 
réparation, la reconstruction ou la démolition de propriétés endommagées par 
des mécanismes appropriés en matière de gestion et d’aménagement du 
territoire. 

Rétablissement Participer activement au rétablissement avec les autres services impliqués. 
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Service des technologies de l’information 

Le Service de l’informatique est responsable de fournir des services d’information et de technologie 

de l’information. Il doit assurer, selon les besoins requis par la situation de sinistre, le déploiement 

des ressources humaines et matérielles informatiques requises dans les divers centres décisionnels. 

Il est responsable des téléphones, des téléphones cellulaires, des téléavertisseurs et des services 

de téléconférence ainsi que de l’installation du câblage et de la modification, de l’entretien et de la 

surveillance des systèmes technologiques. 

Activité Description 

Soutien informatique à 
l’OMSC 

Assurer l’accès aux services de technologie de l’information, le bon 
fonctionnement des équipements aux centres de décision et le maintien des liens 
de communication entre les centres de décisions (CCMU, COUS, PC). 

À la demande du coordonnateur, assurer une présence au CCMU en assistance 
et en soutien à l’utilisation des équipements informatiques et technologiques. 

Portail d’inscription des 
sinistrés 

Assurer la mise en service du portail d’inscription des sinistrés. Analyser 
l’information recueillie pour en assurer la validité et la cohérence et effacer les 
doublons. Effectuer la mise à jour de l’information recueillie tout au long du 
sinistre. 

Téléphonie filaire et 
mobile 

Assurer l’accessibilité à des systèmes de téléphonie fonctionnels, répondant aux 
exigences de la situation d’exception. 

Radios mobiles / 
télécommunications 

Assurer la disponibilité des moyens de communication bidirectionnels et 
satellitaires. 

Téléphonie d’urgence à 
l’usage des personnes 
sinistrées 

Assurer l’installation de moyens de télécommunication dans les centres de 
services aux sinistrés ou les centres d’hébergement d’urgence permettant aux 
personnes sinistrées de contacter leurs proches. 

Protection des 
infrastructures 
existantes 

Assurer la protection de l’infrastructure technique existante en veillant à ce que le 
matériel TI essentiel à la crise soit placé et conservé dans des centres de données 
de la Ville et que ceux-ci soient protégés par les mesures matérielles, 
environnementales et physiques qui s’imposent. 

Mobilisation d’autres 
moyens sûrs 

Coordonner l’achat de services et d’outils de télécommunications autres en 
appliquant les accords sur les niveaux de service conclus avec ses fournisseurs 
primaires et secondaires. 

Communications 
Assurer l’aide technique voulue associée aux voies de communication internes 
(courriel, intranet) et externes (site Web de la Ville). 
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Services juridiques 

Les Services juridiques offre des conseils et des services juridiques pendant une urgence déclarée. 

Activité Description 

Soutien à l’OMSC 
Fournir un soutien juridique aux membres de l’OMSC en regard à l’événement en 
cours. 

Interprétation des 
décrets ministériels 

Fournir un soutien juridique relativement à l’interprétation des décrets ministériels, 
incluant les modalités des programmes d’aides financières émises par le 
gouvernement. 

 

Centre d’appels non urgents 

Le centre d’appels non urgents (CANU) est responsable de transmettre l’information pertinente 

auprès de la population et des sinistrés. 

Activité Description 

Compilation des 
demandes 

Tenir un registre des demandes de renseignements qui portent sur la situation 
d’urgence et en fait rapport au CCMU (préoccupations, tendances émergentes, 
etc.). 

Communications via le 
311 

Diffuser des renseignements auprès de la population selon les directives du 
coordonnateur municipal. 

Requêtes urgentes et 
complexes 

Diriger les requêtes liées directement à l’événement en cours au CCMU.  

Requêtes politiques Diriger les requêtes politiques aux directions territoriales. 

Soutien administratif 
Lorsque possible, le CANU peut offrir un soutien administratif aux services de 
l’OMSC tel que la prise d’appels pour une évacuation 

Chargé de la Mission : 
Appels de 
bienveillance et 
inscriptions des 
sinistrés 

*** Voir fiche mission 

Soutien à la Mission : 
Gestion du 
bénévolat structuré 

Le CANU informe et dirige, vers qui de droit, les personnes qui désirent être 

bénévoles lorsqu’une activité bénévole est organisée. Autrement, il informe les 

personnes désirant s’inscrire qu’ils doivent se référer aux organismes 

communautaires existants. 
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Mission : Accès et circulation 

Le Service des travaux publics est responsable d’assurer l’accessibilité des chemins et voies de 

secours. Il a pour tâche de veiller à ce que les routes soient praticables et, en collaboration avec le 

Service de police, coordonner la fluidité de la circulation pendant l’évacuation ou d’imposer des 

détournements à grande échelle. 

Activité Description 

Dégagement des 
routes 

En collaboration avec le Service des infrastructures, le Service des travaux publics est 
chargé de déblayer les routes, de collaborer avec les partenaires indiqués pour enlever 
tout ce qui peut être dangereux, de fermer les routes lorsqu’elles ne sont pas praticables 
et de communiquer ces fermetures aux partenaires. Les ponts et les ponceaux relèvent 
du Service des infrastructures. 

Modification de 
l’infrastructure 
routière 

En collaboration avec le Service des infrastructures, le Service des travaux publics fournit 
des conseils et coordonne la mobilisation du réseau et de l’infrastructure de transport en 
modifiant l’infrastructure routière comme les signaux routiers, l’éclairage de rues, les 
signaux routiers variables, les règlements relatifs au stationnement, les panneaux de 
signalisation ou la règlementation routière. 

Contrôle de la 
circulation routière 

Le Service de police surveille la circulation automobile et piétonnière sur les rues et les 
routes de la Ville, à l’exclusion des routes nationales et provinciales. 

Le Service de police assure la circulation en cas d’urgence et fournit le personnel qualifié 
en gestion de la circulation. 

Gestion de la 
circulation 

Les préposés de la Division du stationnement sont chargés d’assurer, en collaboration 
avec le Service de police, l’enlèvement des véhicules garés lorsque requis. 

Le Service de police aide le Service des travaux publics à assurer la circulation en cas 
d’urgence et fournit le personnel ayant les connaissances et l’expertise voulue en gestion 
de la circulation. 

 

 

 

 

  



Plan municipal de sécurité civile – Ville de Gatineau 

 

67 
 

Mission : Appels de bienveillance et inscriptions des sinistrés  

Le CANU est responsable du service d’appels de bienveillance lorsque des sinistrés sont confinés à 

l’intérieur de leur résidence. Ce service permet de rassurer la population, d’éviter les visites de 

courtoisie trop fréquentes, permet une intervention rapide et efficace et une bonne connaissance de 

la situation dans la zone touchée.  

Activité Description 

Inscription des 
personnes 
sinistrées 

Le Service des technologies de l’information doit activer le portail d’inscription des sinistrés 
et transmettre les données au CANU, au CCMU et au Service des loisirs.  

Le Service des communications veille à diffuser des messages invitant les personnes 
sinistrées à s’inscrire en appelant le 311 ou à se rendre dans un centre d’aide aux 
personnes sinistrées. 

L’équipe du CANU enregistre les inscriptions des citoyens dans le portail (Survey 123) via 
le 311. 

Le Service des loisirs procède à l’inscription des sinistrés dans le portail pour les personnes 
qui se présentent au centre d’aide. 

Le Service du CANU diffuse des renseignements auprès de la population lors des appels 
au 311. 

Le Service de sécurité incendie procède aux visites de porte à porte afin d’obtenir les 
renseignements manquants ou pour valider certaines informations. 

Appels de 
bienveillance 

L’équipe du CANU procède aux appels de bienveillance selon les besoins identifiés au 
CCMU. 

Au besoin, le Service de l’évaluation soutient le CANU pour les appels de bienveillance.  

Équipe temporaire  
Au besoin, le Service des ressources humaines soutient le CANU en lui transmettant une 
liste de préposés destinés à répondre à leurs besoins. Cette équipe à géométrie variable 
peut être composée de personnel administratif de plusieurs services. 
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Mission : Eau potable 

Le Service de l’eau et matières résiduelles est responsable de fournir de l’eau à l’ensemble de la 

population touchée avec la collaboration de ses partenaires.  

Activité Description 

Production et 
traitement de 
l’eau 

Le Service de l’eau et matières résiduelles informe les personnes concernées si l’eau est 
contaminée, est susceptible de l’être ou, pour quelque raison que ce soit, elle ne 
rencontre pas les standards établis.  

Le Service des communications élabore les messages et coordonne les communications 
avec les populations touchées. 

En vertu du Règlement sur la qualité de l’eau potable, la direction de la Santé publique 
doit être avisée de toute non-conformité. Elle peut soutenir la municipalité dans 
l’identification des contaminants en présence, dans l’analyse de risque et dans la 
recherche de solutions (production SERM – distribution STP). 

Réseau de 
distribution d’eau 

Le Service de l’eau et matières résiduelles gère et préserve certaines composantes du 
réseau de distribution d’eau (usines de purification, postes de surpression, réservoirs) qui 
peuvent être raisonnablement protégées afin d’assurer un approvisionnement fiable et 
sans risque en eau potable avec la collaboration du Service des travaux publics.  

Le Service de l’eau et matières résiduelles s’assure que la pression sortante de l’usine 
répond aux besoins de la Ville et le Service des travaux publics s’assure de maintenir la 
pression voulue pour que les bornes d’incendie fournissent l’eau nécessaire au combat 
incendie. 

Autres sources 
d’eau et 
distribution 

Avec ses partenaires, le Service de l’eau et matières résiduelles détermine d’autres 
sources d’eau potable et organise l’approvisionnement. 

Le Service des travaux publics assure la distribution d’eau potable en vrac (camion-
citerne). 

Le BSC vérifie auprès de l’ORSC pour le soutien de ses partenaires gouvernementaux. 

La Division des approvisionnements procède à l’achat d’eau embouteillée et le Service 
des loisirs en assure la distribution. 

Lorsque requis, le Service des loisirs contribue, en rendant disponibles à la population 
touchée, les douches des infrastructures sportives et de loisirs et en coordonner 
l’entretien, en lien avec la Division des approvisionnements. 

Le Service des loisirs évalue les besoins et coordonne, en collaboration avec le Service 
des travaux publics et la Division des approvisionnements, les appels d’offre pour des 
stations d’hygiène mobiles dans les zones touchées.  

Le Service des loisirs coordonne la distribution d’eau potable à domicile pour les 
personnes handicapées, âgées ou malades et qui sont dans l’impossibilité de 
s’approvisionner par eux-mêmes, avec le soutien des organismes communautaires. 
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Mission : Énergie 

Le Service des travaux publics collabore avec les partenaires externes pour coordonner l’accès fiable 

à des sources d’énergie pendant une urgence, ce qui comprend la coordination d’autres sources 

d’approvisionnement en électricité lorsque nécessaire ainsi que la surveillance des niveaux réels en 

assurant la liaison avec les fournisseurs d’énergie. 

Activité Description 

Coordination de 
l’approvisionnement 
de rechange en 
électricité 

Le Service des travaux publics voit au raccordement des génératrices avec les 
services électriques existants. 

La Division des approvisionnements, en collaboration avec le Service des travaux 
publics, acquiert ou loue des génératrices et travaille avec les fournisseurs en vue 
d’obtenir le carburant afin d’alimenter les sites de la Ville. 

Suivi et liaison avec 
les fournisseurs 
d’énergie 

Le Service des infrastructures assure la liaison avec les sociétés de services publics. 

Accès prioritaires aux 
sources d’énergie 
existantes 

Le Bureau de la sécurité civile collabore avec les fournisseurs d’énergie afin d’obtenir 
l’accès prioritaire aux sources d’approvisionnement pour les services essentiels de la 
municipalité. 

Les coordonnateurs d’urgence du CISSS de l’Outaouais ou leurs mandataires 
peuvent être appelés à fournir des renseignements aux services d’électricité en ce 
qui concerne l’accès prioritaire aux sources d’approvisionnement en énergie pour ses 
services essentiels et les populations vulnérables (hôpitaux, résidences de personnes 
âgées, installations de soins de longue durée, etc.). 
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Mission : Évacuation et confinement 

Le Service de police est responsable d’organiser et de réaliser l’évacuation des personnes à risque. 

La décision d’évacuer ou de confiner est prise par le coordonnateur, après consultation des experts 

et des autorités municipales. *** Voir Plan d’évacuation et de confinement dans la documentation 

complémentaire au PMSC.  

Activité Description 

Validation du 
périmètre et de 
l’état de situation 

Le Service de police détermine, en collaboration avec les intervenants d’urgence sur le 

site, le périmètre de la zone à confiner ou à évacuer. 

Émission de l’avis 
d’évacuation, de 
mise à l’abri et de 
réintégration 

Le Service de police détermine les messages pour  la diffusion des avis d’évacuation/mise 
à l’abri et de réintégration auprès de la population concernée, par les moyens appropriés 
en collaboration avec le Service des communications. 

Planification 
opérationnelle et 
logistique et 
coordination de 
l’évacuation, de la 
mise à l’abri et de 
la réintégration 

Le Service de police prépare et coordonne le plan d’opération d’évacuation/mise à l’abri 
et de réintégration. 

Le Service de police détermine les types et les quantités de ressources nécessaires à 
l’exécution du plan d’opération. 

Le Service de police tient à jour le registre des personnes évacuées. 

Contrôle du 
déplacement 

Le Service de police coordonne le déplacement sécuritaire et adapté de la population 
sinistrée vers les centres de réception et d’hébergement identifiés 

Contrôle de la 
circulation 

Le Service de police facilite une circulation fluide de la zone d’évacuation, autant pour les 
flux d’entrées et de sorties que pour les déplacements autour de la zone. 

Contrôle des 
accès 

Le Service de police applique les mesures appropriées pour prévenir l’accès non désiré 
en zone d’évacuation. 

Sécurité des lieux 

Le Service de police assure la sécurité de la zone sinistrée et le contrôle des voies de 
circulation. 

Le Service de police assure la surveillance des secteurs évacués, le contrôle des 
périmètres de sécurité et s’assure de mettre en plan un contrôle des accès adéquat selon 
la gravité de l’événement et la dangerosité des lieux. 

Le Service de police maintient un inventaire des résidences évacuées. 

Le Service des travaux publics collabore avec le Service de police. Il fournit les barricades 
et la signalisation nécessaire et voit à leur installation. 

 

 

Désignation des 
voies d’accès, 

Le Service de police, en collaboration avec le Service des travaux publics, est responsable 
de désigner et d’établir les voies d’accès, d’évacuation d’urgence et de contournement. 
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Activité Description 

d’évacuation et de 
contournement 

Une fois ces voies déterminées, le Service de police s’assure qu’elles demeurent ouvertes 
et que leurs usagers respectent les règles en vigueur. 

Transport 

La Société de transport de l’Outaouais, suite au protocole d’entente conclu avec la Ville, 
coordonne le transport des personnes. Elle met des autobus à la disposition des autorités 
municipales pour évacuer les personnes à risque sans moyens de transport ou à mobilité 
réduite. 

Le CISSS de l’Outaouais coordonne le transport par ambulance des personnes dont la 
condition ne permet pas leur évacuation par autobus ou transport adapté.  

Le Service du contrôle animalier, en collaboration avec le ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation, organise le transport du bétail si nécessaire. 

Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation collabore avec le Service 
des travaux publics pour organiser le transport du bétail.  

Hébergement 
Le Service des loisirs est responsable de mettre en œuvre la mission Services aux 
sinistrés.  
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Mission : Gestion du bénévolat structuré 

Le Service des loisirs, des sports et du développement des communautés est responsable de la 

gestion des bénévoles, ce qui comprend aussi bien les bénévoles provenant de groupes ou 

d’organismes reconnus que les personnes qui désirent prêter main forte lors d’activités citoyennes 

organisées par la Ville, telles que les corvées de remplissage de sacs de sable et la grande corvée 

de la solidarité. En aucun cas, des bénévoles spontanés ne peuvent être impliqués dans la gestion 

d’une intervention.  

Activité Description 

Coordination et 
encadrement 

Le Service des loisirs est en charge de la coordination de projets structurés d’entraide qui 
nécessitent une contribution de bénévoles. Il définit le besoin, le cadre d’action et les 
modalités de participation. 

Le Service des ressources humaines collabore avec le Service des loisirs pour 
l’encadrement des ressources bénévoles. 

Protocoles 
d’entente 

Le Service des loisirs, en collaboration avec le Bureau de la sécurité civile, établit et 
administre les protocoles d’entente portant sur le recrutement, la formation et la gestion 
des ressources bénévoles issues d’organisation structurée, tels que des organismes 
humanitaires et communautaires, dont les services seront requis. 

Recrutement 

Le Service des loisirs est responsable du recrutement des ressources bénévoles lors 
d’activités structurées. 

Le Service des communications publicise les besoins de ressources bénévoles. 

Le CANU informe et dirige, vers qui de droit, les personnes qui désirent être bénévoles 
lorsqu’une activité bénévole est organisée. Autrement, il informe les personnes désirant 
s’inscrire qu’ils doivent se référer aux organismes communautaires existants.  

Affectation des 
ressources 

Le Service des loisirs gère l’affectation des ressources bénévoles selon les activités 
organisées. 
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Mission : Inspections techniques 

Le Service de l’urbanisme et du développement durable (SUDD) est responsable, en collaboration 

avec les partenaires indiqués, de décider des inspections à effectuer et de coordonner la mise en 

œuvre des inspections techniques requises. Ces inspections, faites individuellement ou en équipe, 

sont menées selon les besoins et les ressources internes de la Ville ou sont confiées à des sous-

traitants. 

Activité Description 

Vue d’ensemble 
Les géomaticiens du SUDD fournissent les cartes et les données (population dans la 
zone touchée, zones inondables, etc.) qui pourraient être utiles. 

Examen des 
routes, des ponts 
et de 
l’infrastructure 
routière  

Le Service des infrastructures examine les routes, les ponts et l’infrastructure routière qui 
sont sous la juridiction municipale afin d’en assurer l’utilisation continue ou d’en imposer 
la fermeture. Lorsqu’une expertise professionnelle est requise, celui-ci en assure la 
coordination. 

Le Service des travaux publics est responsable de la réparation des infrastructures 
municipales. 

Examen des 
bâtiments 

Le Service de l’urbanisme et du développement durable établit la liste des bâtiments et 
structures rendus dangereux et ordonne aux propriétaires de ces bâtiments 
d’entreprendre un examen ou une étude de leur état et d’en faire rapport à la Ville. 

Le Service des travaux publics examine les sites d’aménagement et de construction qu’il 
gère. 

Le Service de sécurité incendie assure la coordination des inspections en lien avec la 
sécurité incendie. Il peut également fournir du personnel et de l’équipement en soutien 
au Service de l’urbanisme et du développement durable pour assurer la salubrité et 
l’habitabilité des lieux. 

Le Service des infrastructures peut venir soutenir les efforts d’évaluation des structures 
lors de dommage aux bâtiments. 

Règlementation 

Le Service de sécurité incendie est responsable de faire respecter les dispositions du 
Règlement sur la prévention des incendies. 

Le Service de l’urbanisme et du développement durable est responsable de faire 
respecter les dispositions du Règlement de zonage et d’urbanisme et du Règlement de 
construction. 

Contrôle de la 
qualité de l’air 
dans les 
bâtiments 

Le Service de l’urbanisme et du développement durable peut exiger à tout propriétaire de 
procéder à l’évaluation de la qualité de l’air dans un bâtiment lorsqu’il a un doute 
raisonnable de croire que la santé des occupants peut être compromise en raison de la 
salubrité des lieux. 

Le Service de sécurité incendie est responsable d’assurer la détection des gaz nocifs 
pouvant se retrouver dans l’air d’un bâtiment lorsqu’il a un doute de croire que la santé 
des occupants est compromise ou qu’il y a un danger. Lorsque la concentration de ces 
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gaz est suffisante pour compromettre la sécurité, celui-ci ordonne l’évacuation du 
bâtiment selon ses procédures habituelles. 

Inspections 
précédant 
l’occupation 

Le Service de l’urbanisme et du développement durable peut ordonner aux propriétaires 
de présenter des évaluations techniques sur l’état d’un bâtiment ou d’une structure 
désignée. Il examine ces évaluations et informe les propriétaires des démarches à suivre 
en ce qui concerne l’occupation ou la démolition des lieux. 

Le Service de sécurité incendie assure la sécurité des occupants dans les bâtiments 
publics en procédant à l’inspection des locaux techniques et des aires communes et en 
assurant le respect des dispositions du Règlement sur la prévention des incendies. 

Le Service de l’urbanisme et du développement durable assure la salubrité et l’habitabilité 
des bâtiments touchés par le sinistre et émet ses recommandations et ses exigences aux 
propriétaires et occupants dans le but d’accélérer la réintégration. 

Dans le but d’accélérer la réintégration des bâtiments et le soutien aux personnes 
sinistrées, le Bureau de la sécurité civile assure la coordination du rétablissement et le 
contrôle des demandes d’hébergement d’urgence avec ses partenaires du Service de 
l’urbanisme et du développement durable, du Service de sécurité incendie, du Service 
des loisirs, de la Croix-Rouge et du ministère de la Sécurité publique. Ceux-ci collaborent 
étroitement en partageant l’information pertinente et en s’assurant de faire les visites ou 
les vérifications nécessaires, selon leurs champs de compétence respectifs. 

Le Service des travaux publics fournit du personnel pour régler les problèmes relatifs à 
l’aqueduc et aux égouts des infrastructures situées sur l’emprise de la municipalité. 
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Mission : Matières dangereuses et déversements 

Le Service de sécurité incendie est responsable de recenser, de contenir, de sécuriser les lieux et 

de coordonner la récupération et l’élimination de toute matière dangereuse selon la définition qui en 

est donnée dans les lois et règlements du Canada, ce qui comprend notamment toute substance ou 

matière, quelle qu’en soit la forme ou la quantité, qui compromet la sécurité et la santé de la 

population et qui pourrait porter préjudice à la population, aux biens ou à l’environnement. Le Service 

de sécurité incendie a aussi pour responsabilité de décontaminer quiconque qui est entré en contact 

avec une matière dangereuse. 

Activité Description 

Identification des 
produits 

Le Service de sécurité incendie est responsable d’identifier, avec exactitude et en temps 
voulu, une substance dangereuse ou un produit inconnu. 

Canutec peut apporter son aide en identifiant les matières, les ingrédients, les effets et les 
méthodes de combat et de contrôle. 

Le médecin de garde pourra, à partir des symptômes, aider à l'identification du produit. 

La direction de la Santé publique peut soutenir la municipalité dans l’identification des 
contaminants en présence, dans l’analyse de risque et dans la recherche de solutions. 

Décontamination 
de la population 

Le Service de sécurité incendie est responsable de trouver et de mettre en œuvre tout 
moyen satisfaisant de supprimer ou de neutraliser les contaminants auxquels ont été 
exposés les intervenants et la population afin d’empêcher que des effets nuisibles 
prévisibles pour la santé ne surviennent en dehors de la région contaminée. La 
décontamination peut prendre la forme d’opérations d’absorption, de dégradation 
chimique, de dilution, de neutralisation ou toute autre mesure appropriée.  

Actuellement, les hôpitaux n'ont aucun matériel permettant la décontamination de la 
population.  Ainsi, si un individu se présente à l'hôpital et qu'il est contaminé, dès que 
connu, il sera immédiatement isolé dans un local à pression négative et le plan des 
mesures d'urgence "sinistre interne" sera déclenché. 

La Coopérative des paramédics de l’Outaouais assure le suivi médical des intervenants et 
des citoyens en cours de décontamination. 

Le Service de police érige un périmètre de sécurité et éloigne les curieux. 

La direction de la Santé publique peut soutenir la municipalité dans l’identification des 
contaminants en présence, dans l’analyse de risque et dans la recherche de solutions. 

Confinement des 
produits 

Le Service de sécurité incendie assure le confinement sûr et approprié du produit rejeté 
jusqu’à ce qu’il soit récupéré dans son intégralité et placé dans des contenants appropriés. 

Le Service des travaux publics offre son aide en fournissant du sable ou d’autres 
absorbants pour assurer que le produit ne se disperse pas. 
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Activité Description 

Récupération et 
élimination du 
produit 

Le Service des travaux publics et le Service de l’eau et matières résiduelles engagent les 
entrepreneurs indiqués (selon leurs champs de compétence en fonction de l’emplacement 
du déversement) pour veiller à ce que le matériel dangereux soit récupéré sans danger. 

Le Service de sécurité incendie supervise le confinement sûr et approprié du produit rejeté 
jusqu’à ce qu’il soit récupéré dans son intégralité et placé dans des contenants appropriés. 

Le ministère du Développement durable de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques offre son expertise pour la récupération et la disposition des 
matières dangereuses. 

Identification du 
contaminant 

Le ministère du Développement durable, de l’Environnement, et de la Lutte contre les 
changements climatiques collabore avec les autorités locales pour identifier la source et la 
nature de la matière dangereuse et s’assure qu’elle sera récupérée selon les règles de 
l’art. Il s’assure de prendre tous les moyens raisonnables afin de permettre à la population 
et aux organismes du milieu de récupérer la fonction première du site où est survenue la 
contamination (matières dangereuses). 
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Mission : Recherche et sauvetage 

Les Services de sécurité incendie et de police sont responsables d’offrir un programme complet de 

recherche et de sauvetage doté du personnel, de l’équipement et du matériel nécessaire pour 

répondre à toute situation qui exige d’extraire des personnes d’endroits dangereux pour les amener 

dans des lieux relativement sûrs. Ces situations et circonstances comprennent, sans toutefois s’y 

limiter, les affaissements structurels, les sauvetages sur l’eau, sur glace ou en espace clos, les 

sauvetages verticaux ainsi que les opérations de dégagement de véhicule moteur. 

Activité Description 

Recherche et 
sauvetage dans 
les bâtiments 

Le Service de sécurité incendie dégage en toute sécurité les personnes, animaux, et biens 
de lieux rendus dangereux par l’effondrement structurel de bâtiments, quelle qu’en soit la 
raison, ou de véhicules ayant été impliqués dans des collisions ou renversés. 

En cas de sauvetage dans un bâtiment (structure) le Service de police participe aux 
interventions en protégeant le périmètre des lieux. En cas de prise d’otages, la structure 
filet est mise en place. Un signalement est également fait à la Sureté du Québec en raison 
de la responsabilité de ce type d’intervention selon les niveaux de service. 

Le Service des travaux publics fournit l’équipement lourd nécessaire (chargeuse frontale). 

Recherche et 
sauvetage en 
zones rurales et 
urbaines 

Le Service de police est responsable de la recherche des personnes disparues et de 
recueillir les pièces à conviction. Il peut avoir recours à des organismes spécialisés en 
recherche et sauvetage et à des bénévoles pour accomplir cette mission. 

Sauvetage sur 
l’eau et la glace 

Le Service de sécurité incendie est responsable d’extraire, en toute sécurité, des 
personnes, des animaux et des biens de plans d’eau ou d’une combinaison d’eau et de 
glace, lorsque la profondeur, la température ou le débit sont à considérer. 

Sauvetage en 
espace clos 

Le Service de sécurité incendie est responsable d’extraire, en toute sécurité, des 
personnes ou des animaux d’endroits clos ou à accès restreints ou dans lesquels l’air 
nécessite l’utilisation d’appareils respiratoires autonomes. 

Soins 
Les paramédicaux offrent des services de suivi médical et de réadaptation aux intervenants 
et soignent les victimes. 
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Mission : Services aux citoyens 

Dans le cadre d’un sinistre ou d’une situation d’exception, la présence d’une ressource pour 

structurer les actions municipales en lien avec les services aux citoyens ainsi qu’assurer 

l’encadrement et la sécurité des actions citoyennes sur certains sites peuvent s’avérer nécessaires.  

Dans ce contexte, la présence d’un agent de liaison peut être nécessaire sur le ou les sites pour 

assurer une communication bidirectionnelle entre les citoyens et le Centre de coordination des 

mesures d’urgence (CCMU) afin de répondre aux questions et besoins des citoyens ainsi qu’assurer 

l’exactitude et la constance des messages transmis. Le rôle d’agent de liaison est assumé par des 

bénévoles structurés, sous la responsabilité des directions territoriales. Les besoins des citoyens sur 

le site peuvent être différents selon le type de sinistre. La Mairie et le coordonnateur municipal de la 

sécurité civile déterminent si la présence d’une ressource sur le site de l’événement est nécessaire, 

sous les recommandations de la Direction territoriale. De plus, le nombre d’agents et l’emplacement 

des sites de déploiement sont déterminés selon le besoin, l’ampleur de la situation et le nombre de 

ressources disponibles.  

Le site Web, mis à jour en temps réel par le Service des communications, est la source d’information 

officielle pour l’agent de liaison et les citoyens. Lorsque l’information n’est pas disponible sur le site 

Web de la Ville, l’agent communiquera directement avec sa personne ressource au CCMU. 

Activité Description 

Mobilisation sur le terrain 

La Mairie et le coordonnateur municipal de la sécurité civile et la Direction  
territoriale sont responsables d’identifier les sites de déploiement des agents de 
liaison. 

Le Bureau de la sécurité civile est responsable de fournir une veste et un manteau 
aux agents de liaison, dans le but d’être facilement identifiable sur le terrain. 

L’agent de liaison sur le site est responsable : 
✓ d’assurer une communication bidirectionnelle entre les citoyens et le Centre 

de coordination des mesures d’urgence (CCMU) afin de répondre aux 
questions et besoins des citoyens ainsi qu’assurer l’exactitude et la 
constance des messages transmis; 

✓ de structurer les actions municipales sur le site en lien avec les services aux 
citoyens; 

✓ d’assurer l’encadrement et la sécurité des actions citoyennes. 

Communications 

L’agent de liaison communique avec la Direction territoriale au CCMU afin de 
signaler les besoins immédiats sur le site ou chercher des informations. 

L’agent de liaison transmet l’information reçue de la Direction territoriale aux 
citoyens. 

Le Service des communications est responsable de créer et diffuser les 
communications publiques aux citoyens. 

Le Service des communications est responsable de créer l’affichage nécessaire 
pour diriger les citoyens au 311 en l’absence de l’agent de liaison. 

Le CANU assure le suivi des requêtes et transmet l’information aux citoyens. 
Lorsque l’information est inconnue ou n’est pas disponible, il cherche l’exactitude 
de l’information à transmettre aux citoyens auprès du Service des 
communications et de la Direction territoriale. 

Liaison au CCMU 
La Direction territoriale au CCMU doit documenter toutes les communications 
(intrants et extrants) dans un journal des opérations. 
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Mission : Services aux sinistrés 

La mission Services aux sinistrés est assumée par le Service des loisirs, des sports et du 

développement des communautés. Cette mission a pour but de mettre en place divers services 

requis pour répondre aux besoins essentiels des personnes ou des groupes de personnes sinistrées, 

notamment par une aide d’urgence aux personnes sinistrées et de l’hébergement d’urgence 

temporaire aux personnes qui doivent évacuer temporairement ou définitivement leur résidence. 

Activité Description 

Alimentation 

Approvisionnement 
en vivres 

Le Service des finances collabore avec le Service des loisirs afin de déterminer les 
besoins en vivres. La Division des approvisionnements trouve les sources 
d’approvisionnement et assure la livraison systématique des vivres, à la fréquence 
voulue, pour que les besoins soient satisfaits. Le personnel de la Division des 
approvisionnements est chargé des opérations d’entreposage, la localisation des 
sources d’approvisionnement et la livraison. L’entreposage et la distribution sont définis 
selon le type de produit alimentaire, en collaboration avec la direction de la Santé 
publique.  

Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation s’assure que les vivres 
proviennent d’une source sûre et qu’ils sont maintenus en bon état pendant 
l’entreposage, la préparation, la livraison et la prestation. Elle peut aussi donner des 
conseils sur les quantités requises et évaluer les vivres donnés par les grandes 
entreprises alimentaires pour en assurer la salubrité. 

Le Service de police escorte, au besoin, le transport de vivres. 

Préparation des 
vivres 

Le Service des loisirs est responsable de mettre en place des cuisines mobiles 
destinées aux personnes évacuées. Ces cuisines mobiles peuvent être assurées par 
un partenaire communautaire, une entreprise privée (traiteur) ou toute autre 
organisation compétente.  

En cas de recours à une entreprise privée, la Division des approvisionnements assure 
l’identification des fournisseurs potentiels, la gestion contractuelle et budgétaire 
associée. 

Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation surveille et inspecte les 
vivres pour s'assurer qu’ils soient propres à la consommation. 

Mesures de contrôle 
de la qualité des 
aliments 

Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation est responsable 
d’inspecter et de surveiller l’eau et les vivres dans les lieux d’hébergement temporaires 
afin de prévenir des épidémies graves en cas de sinistre. La préparation alimentaire 
comprend l’inspection des aires de préparation des aliments, des aliments ainsi que du 
matériel utilisé. Le MAPAQ veille à ce que des précautions soient prises pour assurer 
la salubrité des aliments pendant l’entreposage, le transport et la livraison des vivres. 

 Le Service des loisirs aide le personnel du MAPAQ à  faire en sorte que des mesures 
de salubrité des aliments soient mises en application, en particulier les précautions qui 
s’appliquent aux centres d’hébergement temporaires. 
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Activité Description 

Distribution 

Le Service des loisirs veille à ce que soient distribués, en quantité suffisante, à la 
population évacuée, des vivres qui respectent les besoins diététiques de celle-ci. 

Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation veille à ce que les 
vivres soient maintenus à la bonne température. 

Aux termes d’un accord avec Moisson Outaouais, des centres de dons et de distribution 
de denrées alimentaires pour les personnes sinistrées peuvent être déployés à la 
demande de la Ville. 

Habillement 

Approvisionnement 
en vêtements et en 
couvertures 

Aux termes d’un accord avec la Croix-Rouge, des couvertures et des vêtements neufs 
sont mis à la disposition des personnes sinistrées, selon les besoins recensés. 

Le Service des loisirs peut mettre en place, avec des partenaires communautaires, des 
centres de dons et de distribution de vêtements et articles d’hygiène, selon les besoins 
recensés des personnes sinistrées. 

Hébergement 

Inventaire des lieux 
d’hébergement 

Le Service des loisirs est responsable de tenir à jour un inventaire des lieux 
d’hébergement. Des lieux d’hébergement ont été désignés d’avance et des protocoles 
d’entente ont été conclus pour leur utilisation. 

Le Service des loisirs est responsable de conclure et de maintenir à jour les protocoles 
d’entente pour l’utilisation des lieux d’hébergement temporaires. 

Gestion des lieux 
d’hébergement 

Le Service des loisirs gère les services dans les centres d’hébergement d’urgence et 
en assure la coordination (vivres, vêtements, inscription et renseignements, 
retrouvailles, services généraux, etc.). 

Le Service des loisirs peut, suite à une entente avec la Croix–Rouge, confier la gestion 
partielle ou totale d’un lieu d’hébergement d’urgence temporaire à cet organisme. 

Coordination de 
l’hébergement 
commercial 

Aux termes d’un accord avec la Croix-Rouge, l’analyse des besoins et la coordination 
de l’offre d’hébergement commercial des personnes évacuées sont prises en charge 
par la Croix-Rouge, selon le niveau de services et les modalités définies par la Ville. 

Premiers soins 

Lorsqu’un lieu d’hébergement temporaire est ouvert, le Service des loisirs veille à ce 
que les premiers soins de base soient donnés à la population hébergée sur les lieux. 
Les premiers soins seront offerts, soit par la Croix-Rouge, soit par l’Ambulance Saint-
Jean, selon le protocole intervenu. 

Fourniture et 
distribution de lits 
pliants 

Aux termes d’un protocole d’entente, la Croix-Rouge fournit et distribue des lits pliants, 
des couvertures et des trousses d’hygiène dans les lieux d’hébergement temporaires. 

Le Bureau de la sécurité civile est responsable du protocole d’entente intervenu avec 
la Croix-Rouge pour la fourniture de lits pliants, de couvertures, de trousses d’hygiène 
et autres services aux sinistrés.   
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Activité Description 

Soutien psychosocial 

Lorsqu’un centre d’aide aux sinistrés ou un centre d’hébergement d’urgence est ouvert, 
le Service des loisirs veille à ce qu’un soutien psychosocial soit disponible pour la 
population sinistrée sur les lieux. Le Centre Intégré de Santé et des Services Sociaux 
de l’Outaouais met au service de la Ville les ressources nécessaires. 

Hygiène du milieu 

Le Centre Intégré de Santé et des Services Sociaux de l’Outaouais veille à ce que des 
conditions d’hygiène adéquates soient mises en place dans les lieux d’hébergement 
temporaires et les centres d’aide aux sinistrés. 

Le Service des loisirs identifie les besoins en conciergerie et entretien dans les lieux 
d’hébergement temporaires ou les centres d’aide aux sinistrés et procède à la mise en 
place du niveau de service attendu avec les services impliqués : le Service des travaux 
publics, la Division des approvisionnements ou l’organisme en charge de l’entretien du 
lieu visé. 

Soins des animaux 
domestiques 

Pour des raisons de santé et de sécurité, les animaux domestiques et les personnes 
ne peuvent être hébergés ensemble (sauf les chiens pour les personnes handicapées). 
Les animaux domestiques amenés dans les lieux d’hébergement temporaire seront pris 
en charge par le Service de contrôle animalier de la Ville. Ce service prend les 
dispositions voulues pour héberger ces animaux. 

La Société pour la prévention de la cruauté envers les animaux de l’Outaouais, selon 
le contrat intervenu avec la Ville, accepte d’héberger les chats et les chiens sinistrés. 

Sécurité 

Le Service de sécurité incendie inspecte les lieux d’hébergement temporaires et 
s’assure de la présence et du bon fonctionnement des détecteurs d’incendie, des 
extincteurs, des sorties de secours, etc. en fonction du Règlement de sécurité incendie. 

Afin d’assurer la sécurité des bâtiments et du personnel en place dans les centres 
d’aide aux sinistrés et les centres d’hébergement d’urgence, la Ville aura recours à des 
compagnies de sécurité privées.  

En cas de recours à une entreprise privée, la Division des approvisionnements assure 
l’identification des fournisseurs potentiels, la gestion contractuelle et budgétaire 
associée. 

Le Service de police assure la sécurité des bâtiments ou des locaux qui ne sont pas 
desservis par du personnel de sécurité qualifié. La décision d’intervenir sera prise par 
le responsable du SPVG au CCMU et le responsable ayant demandé le service. 

Génératrices 
d’urgence 

Le Service des travaux publics est responsable de fournir, installer et raccorder les 
génératrices d’urgence requises au fonctionnement des centres d’hébergement 
d’urgence temporaires. 

Coordination du 
rétablissement pour 
la fin de 
l’hébergement 

En collaboration avec le Bureau de la sécurité civile, le Service des loisirs coordonne 
la fin de l’hébergement d’urgence en lien avec la Croix-Rouge et les organismes 
communautaires et tout autre partenaire impliqué, en fonction du niveau de service et 
des modalités déterminés par la Ville.  
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Mission : Soutien aux membres de l’OMSC 

Le Service des ressources humaines est responsable de l’élaboration, de l’organisation et du 

maintien du programme de soutien et de dépannage au bénéfice des membres de l’Organisation 

municipale de sécurité civile lors de sinistres réels ou appréhendés et assure sa mise en place à la 

demande du coordonnateur.  

Activité Description 

Programme 
Lors de la mobilisation de l’OMSC et à la demande du coordonnateur, le Service des 
ressources humaines met en application son programme d’aide aux membres de l’OMSC 
et à leurs familles. 

Mise en place 
d’une ligne d’aide 

Le Service des ressources humaines met en œuvre une ligne d’aide à l’intention des 
familles des membres de l’OMSC lors de sinistres réels ou appréhendés. Cette ligne sert 
à informer les familles de l’état de la situation et à recueillir leurs besoins afin d’y donner 
suite. 

Le Service des technologies de l’information met en place une ligne téléphonique à l’usage 
exclusif des familles des membres de l’OMSC lors de sinistres réels ou appréhendés. 

Hébergement 
Le Service des loisirs prévoit, organise, aménage et maintient un centre d’hébergement 
temporaire à l’usage exclusif des familles des membres de l’OMSC lorsque la situation 
l’exige.  

Soutien 
psychosocial 

Le Service des ressources humaines est responsable de l’organisation et de la mise en 
place d’un service de soutien psychosocial pour les membres de l’OMSC et de leurs 
familles. 
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Mission : Transport 

La responsabilité de la mission transport est répartie entre diverses organisations selon la nature du 

service requis. La coordination se fait à partir du CCMU, sous l’autorité du coordonnateur municipal 

de la sécurité civile. Les services impliqués sont la Société de transport de l’Outaouais, le Centre 

Intégré de Santé et des Services Sociaux de l’Outaouais, le Service des travaux publics et le Service 

du contrôle animalier. 

Activité Description 

Transport du 
public 

La Société de transport de l’Outaouais, suite au protocole d’entente conclu avec la Ville, 
coordonne le transport des personnes. Elle met des autobus à la disposition des autorités 
municipales pour évacuer les personnes à risque sans moyen de transport ou à mobilité 
réduite. 

Le Centre Intégré de Santé et des Services Sociaux de l’Outaouais coordonne le transport 
par ambulance des personnes dont la condition ne permet pas leur évacuation par autobus 
ou transport adapté.  

Transport des 
animaux 
domestiques  

Le Service de contrôle animalier coordonne le transport des animaux domestiques. 

Transport du 
bétail 

Le Service du contrôle animalier coordonne le transport du bétail en collaboration avec le 
ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Alimentation. 

Transport des 
marchandises 

Le Service des travaux publics fournit tous les véhicules et chauffeurs nécessaires afin 
d’assurer le transport d’urgence de marchandises. 

En situation d’urgence, le Service de police assure la sécurité du transport des 
marchandises dans la Ville. 
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Glossaire 
Aléa : Phénomène, manifestation physique ou activité humaine susceptible d’occasionner des 

pertes en vies humaines ou des blessures, des dommages aux biens, des perturbations 

sociales et économiques ou une dégradation de l’environnement (chaque aléa est entre autres 

caractérisé en un point donné, par une probabilité d’occurrence et une intensité données). 

 

Alerte : Message ou signal d’avertissement donné lors d’un sinistre imminent, réel ou 

appréhendé qui invite à prendre les mesures appropriées pour assurer la sécurité des 

personnes et des biens. 

 

Bottin des ressources : Répertoire comportant les coordonnées des ressources humaines, 

matérielles et informationnelles susceptibles d’être requises pour répondre à un sinistre. 

 

Centre d’hébergement d’urgence (CHU) : Bâtiment destiné à fournir un lieu d’hébergement 

temporaire aux personnes touchées par un sinistre. 

 

Centre de coordination des mesures d’urgence (CCMU) : Lieu à partir duquel le 

coordonnateur municipal de la sécurité civile fournit le soutien aux opérations en cours sur le 

terrain et s’assure de la gestion globale de l’événement sur le territoire et lieu où se rencontrent 

les principaux acteurs pour se concerter et planifier la réponse aux sinistres. 

 

Centre des opérations d’urgence sur le site (COUS) : Lieu où s’exercent la coordination des 

activités et le soutien aux intervenants. Établi en zone froide dans le périmètre des opérations, 

le COUS est sous la responsabilité du coordonnateur ou coordonnatrice de site. 

 

Centre d’aide aux sinistrées (CAS) : Bâtiment destiné à offrir sur une base temporaire des 

services aux personnes touchées par un sinistre. 

 

Conséquence : Atteinte ou dommage portés aux populations, aux biens et aux autres 

éléments d’un milieu touché par la manifestation d’un aléa. 

 

Coordonnateur de site (CS) : Ressource désignée par le coordonnateur municipal de la 

sécurité civile ayant pour mandat d’assurer la coordination des interventions se déroulant dans 

le périmètre d’opérations sur les lieux d’un sinistre.  

 

Coordonnateur municipal de la sécurité civile (CMSC) : Personne désignée pour 

coordonner les actions menées par la municipalité en matière de sécurité civile et pour exercer 

le leadership au sein de l’OMSC afin de favoriser la concertation stratégique entre les divers 

acteurs. Il constitue le lien direct entre les différents services municipaux, le site et les autorités 

municipales. Il peut également faire le relais avec le palier gouvernemental régional.  
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Élément exposé : Élément tangible ou intangible d’un milieu, susceptible d’être affecté par un 

aléa naturel ou anthropique et de subir des préjudices ou des dommages. 

 

Évacuation : Mesure consistant à quitter une zone exposée à un aléa réel ou appréhendé 

pour se soustraire du danger. 

 

Exercice : Activité qui consiste à mettre en pratique une ou plusieurs mesures établies dans 

le contexte de la préparation aux sinistres. 

 

Exercice de table : Exercice qui réunit en salle les acteurs concernés par la réponse aux 

sinistres afin de discuter d’une situation simulée (l’activité porte sur l’examen de problèmes et 

sur la recherche de solutions; aucun déploiement de ressources n’est requis dans le contexte 

de la réalisation de ce type d’exercice). 

 

Exercice fonctionnel : Exercice en temps réel mené à partir d’un scénario préalablement 

établi et durant lequel une organisation simule l’activation de son centre de coordination (ce 

type d’exercice permet d’examiner les mécanismes de coordination et de circulation de 

l’information ainsi que la connaissance des procédures par les acteurs appelés à travailler dans 

ce centre; il permet également de vérifier le fonctionnement du matériel et des équipements 

qui s’y trouvent). 

 

Exercice technique : Exercice en temps réel durant lequel une organisation met en pratique 

une ou plusieurs procédures établies dans le contexte de sa préparation aux sinistres (ce type 

d’exercice ne requiert pas l’établissement préalable d’un scénario de sinistre). 

 

Exercice terrain : Exercice permettant de simuler, dans des conditions réalistes nécessitant 

une mise en scène, les interventions opérationnelles d’une organisation, ceux de ses 

partenaires et, éventuellement, des citoyens (dans le contexte de ce type d’exercice, les 

participants sont appelés à réagir comme ils le feraient lors d’un sinistre réel). 

 

Exposition : Situation par laquelle sont mis en relation, dans un milieu donné, un aléa potentiel 

et les éléments pouvant être soumis à sa manifestation. 

 

Facteur de vulnérabilité : Caractéristique sociale, économique, physique (matérielle) ou 

naturelle susceptible de rendre une collectivité ou un élément exposé plus vulnérable à la 

manifestation d’un ou de plusieurs aléas. 

 

Gestion des risques : Approche adoptée par une collectivité ou une organisation, visant la 

réduction des risques et misant sur la prise en compte constante et systématique des risques 

dans ses décisions administratives, dans la gestion de ses ressources ainsi que dans la façon 

dont elle assume ses responsabilités. 

 



Plan municipal de sécurité civile – Ville de Gatineau 

 

86 
 

Intervenants : Ressources provenant de diverses organisations devant effectuer des tâches 

dans le périmètre d’opération du site d’un sinistre.  

 

Intervention : Ensemble des mesures prises immédiatement avant, pendant ou 

immédiatement après un sinistre pour protéger les personnes, assurer leurs besoins essentiels 

et sauvegarder les biens et l’environnement. 

 

Mise à l’abri : Mesure appliquée à l’intérieur d’une zone exposée à un aléa réel ou appréhendé 

consistant à s’abriter pour se protéger du danger (la mise à l’abri peut aussi être appelée 

confinement). 

 

Mission : Mandat qui mobilise des ressources d’une ou de plusieurs organisations pour 

répondre à une catégorie de besoins générés par un sinistre. 

 

Mobilisation : Action de mobiliser les personnes requises pour répondre à un sinistre. 

 

Organisation municipale de la sécurité civile (OMSC) : Structure mise en place par la 

municipalité pour coordonner la réponse aux sinistres. 

 

Orientation : Direction prise par l’organisation dans le but d’offrir des services ou d’assurer 

une continuité des services lors de situation d’exception, selon un standard acceptable et 

désiré. 

 

Plan particulier d’intervention (PPI) : Plan qui décrit les mesures de protection des 

personnes et de sauvegarde des biens devant être appliquées au regard de risques avérés 

précis.  

 

Plan municipal de sécurité civile (PMSC) : Document dans lequel sont consignées les 

actions découlant de la planification de la sécurité civile au sein d’une municipalité. 

 

Point de rassemblement des personnes évacuées : Lieu prédéterminé où se rassemblent 

les personnes lors d’une opération d’évacuation. 

 

Préparation : Ensemble des activités et des mesures destinées à renforcer les capacités de 

réponse aux sinistres. 

 

Préparation générale aux sinistres : Mesures destinées à répondre aux conséquences et 

aux besoins communs générés par la plupart des sinistres et pouvant s’appliquer à une large 

variété d’aléas et de situations. 
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Prévention : Ensemble des mesures établies sur une base permanente qui concourent à 

éliminer les risques, à réduire les probabilités d’occurrence des aléas ou à atténuer leurs effets 

potentiels. 

 

Registre des personnes évacuées : Document dans lequel sont consignés les 

renseignements nécessaires à la gestion de l’opération d’évacuation. 

 

Responsable de mission : Personne désignée pour coordonner la planification et le 

déploiement d’une mission. 

 

Rétablissement : Ensemble des décisions et des actions prises à la suite d’un sinistre pour 

restaurer les conditions sociales, économiques, physiques et environnementales de la 

collectivité et réduire les risques. 

 

Retour d’expérience : Analyse des données recueillies et des observations réalisées à la 

suite de sinistres, de situations d’urgence, d’exercices ou d’autres types d’activités en vue d’en 

tirer des enseignements. 

 

Risque : Combinaison de la probabilité d’occurrence d’un aléa et des conséquences pouvant 

en résulter sur les éléments vulnérables d’un milieu donné. 

 

Schéma d’alerte : Représentation du cheminement de l’alerte au sein d’une ou de plusieurs 

organisations en cas de sinistre réel ou appréhendé. 

 

Sécurité civile : Ensemble des actions et des moyens mis en place à tous les niveaux de la 

société dans le but de connaître les risques, d’éliminer ou de réduire les probabilités 

d’occurrence des aléas, d’atténuer leurs effets potentiels ou, pendant et après un sinistre, de 

limiter les conséquences néfastes sur le milieu. 

 

Service essentiel : Service dont la perturbation pourrait mettre en péril la vie, la sécurité, la 

santé ou le bien-être économique d’une collectivité ou d’une partie de celle-ci. 

 

Services aux personnes sinistrées : Ensemble des services mis en place pour venir en aide 

et répondre aux besoins essentiels des personnes touchées par un sinistre. 

 

Signalement : Information communiquée aux autorités compétentes concernant des faits ou 

des événements qui causent ou sont susceptibles de causer des préjudices aux personnes ou 

des dommages aux biens. 
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Sinistre : Événement qui cause de graves préjudices aux personnes ou d’importants 

dommages aux biens et exige de la collectivité affectée des mesures inhabituelles, notamment 

une inondation, une secousse sismique, un mouvement de sol, une explosion, une émission 

toxique ou une pandémie.  

 

Sinistre majeur : Un événement dû à un phénomène naturel, une défaillance technologique 

ou un accident découlant ou non de l’intervention humaine, qui cause de graves préjudices aux 

personnes ou d’importants dommages aux biens et exige de la collectivité affectée des 

mesures inhabituelles, notamment une inondation, une secousse sismique, un mouvement de 

sol, une explosion, une émission toxique ou une pandémie. S’apparente à une situation 

d’exception mais dont les conséquences sont plus importantes. 

 

Sinistre mineur : Un événement exceptionnel de même nature qu’un sinistre majeur, mais qui 

ne porte atteinte qu’à la sécurité d’une ou de quelques personnes. 

 

Sinistré :  Personne dont la propriété (propriétaire non-occupant), la résidence permanente 

(logis) ou temporaire (hôtel) ou le lieu de travail est endommagé, rendu partiellement ou 

totalement inhabitable ou non fonctionnel en raison de coupures dans la fourniture des services 

essentiels, ou encore parce que la structure est détruite. 

Situation d’exception : Un événement réel ou appréhendé, provoqué par un phénomène 

naturel, une défaillance technologique ou un accident découlant ou non de l’intervention 

humaine, pouvant causer des préjudices aux personnes ou des dommages aux biens et exige 

de la collectivité affectée des mesures inhabituelles. Considérant le potentiel d’aggravation 

d’un événement, le terme « situation d’exception » s’applique à un sinistre majeur. 

 

Vigie : Observation des événements qui surviennent sur un territoire dans le but d’observer, 

de détecter, de surveiller, d’anticiper et de transmettre de l’information sur l’évolution d’une 

situation. 

Vulnérabilité : Condition résultant de facteurs physiques, sociaux, économiques ou 

environnementaux, qui prédispose les éléments exposés à la manifestation d’un aléa à subir 

des préjudices ou des dommages. 

Sources : Gouvernement du Québec et Bureau de la sécurité civile de Gatineau 
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Liste des acronymes 
CCMU  Centre de coordination des mesures d’urgence  

CEHQ  Centre d’expertise hydrique du Québec 

CAS  Centre d’aide aux sinistrés 

CISSS  Centre intégré de santé et de services sociaux 

CHU  Centre d’hébergement d’urgence 

CPO  Coopérative des paramédics de l’Outaouais 

CPRRO Commission de planification et de la régularisation de la rivière des Outaouais 

COG  Centre des opérations gouvernementales (fédéral ou provincial) 

COUS  Centre d’opération d’urgence sur le site 

DRSCSI Direction régionale de la sécurité civile et sécurité incendie  

LOG  Journal des opérations 

MDDELCC Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte aux 

changements climatiques 

MSP   Ministère de la Sécurité publique 

MTQ  Ministère des Transports du Québec 

OMSC  Organisation municipale de la sécurité civile  

ORSC  Organisation régionale de la sécurité civile 

OSCQ  Organisation en sécurité civile du Québec 

POQ  Programme d’observation quotidienne 

PPI  Plan particulier d’intervention 

PMSC  Plan municipal de sécurité civile 

RAPSIT  Rapport de situation 

SAS  Services aux sinistrés 

STO  Société de transport de l’Outaouais 
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ANNEXE 2 

Rôle et principales responsabilités du coordonnateur 

municipal de la sécurité civile19 
Le coordonnateur municipal de la sécurité civile joue un rôle primordial. Désigné par le Conseil 

municipal, il est en quelque sorte le responsable du dossier de la sécurité civile sur le territoire 

et il coordonne l’ensemble des actions menées par la municipalité en la matière. En plus 

d’organiser la réponse municipale aux sinistres et de s’assurer du déploiement efficace et 

concerté des ressources dans ce contexte, il voit également au développement de la 

connaissance des risques sur le territoire de même qu’à la mise en œuvre de mesures de 

prévention et de préparation.  

À titre de coordonnateur municipal, la personne désignée est appelée à assurer les liens entre 

les autorités municipales, les membres du comité municipal de sécurité civile, les membres de 

l’organisation municipale de la sécurité civile (OMSC), les ressources municipales concernées 

et les organismes de secours. Elle veille aussi à la concertation de leurs actions, selon ce que 

prévoit le plan de sécurité civile de la municipalité.   

En raison de sa vision globale de l’appareil administratif et de son niveau hiérarchique dans la 

structure municipale, cette fonction est généralement confiée au plus haut fonctionnaire de 

l’administration municipale, soit la Direction générale. Dans certains cas, elle peut également 

être attribuée à un autre gestionnaire de l’administration municipale ou à une personne non 

directement liée à la municipalité, par exemple une personne nommée à l’échelle de la MRC 

pour occuper cette fonction dans plusieurs municipalités. De plus, compte tenu du rôle central 

du coordonnateur, un substitut doit aussi être désigné. Par ailleurs, lors d’un sinistre, la 

personne désignée pour occuper cette fonction devrait être uniquement affectée à celle-ci.  

Principales aptitudes et compétences souhaitées   
◼ Bonne connaissance du fonctionnement des instances municipales et régionales et de 

l’appareil gouvernemental;  

◼ Leadership pour orienter et mener à terme la réalisation de projets en concertation;  

◼ Aptitudes pour la gestion d’équipes de travail;  

◼ Capacité à traiter les dossiers et les situations sur la base d’une approche globale et 

intégrée;  

◼ Sens de la communication;  

◼ Connaissances en sécurité civile.  

   

 
19 Gouvernement du Québec : Structure et modalités d’organisation de la réponse aux sinistres 

https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/securite_civile/soutien_partenaires/municipale-sinistres/Structures_de_sc_a_lechelle.pdf
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/securite_civile/soutien_partenaires/municipale-sinistres/Structures_de_sc_a_lechelle.pdf
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/securite_civile/soutien_partenaires/municipale-sinistres/Structures_de_sc_a_lechelle.pdf
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/securite_civile/soutien_partenaires/municipale-sinistres/Structures_de_sc_a_lechelle.pdf
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/securite_civile/soutien_partenaires/municipale-sinistres/Structures_de_sc_a_lechelle.pdf
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Responsabilités du coordonnateur municipal de la sécurité 

civile  
Le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours 

minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre confie au 

coordonnateur municipal de la sécurité civile les pouvoirs :   

◼ de coordonner la mise en œuvre entière ou partielle du plan de sécurité civile de la 

municipalité, selon les conséquences réelles ou appréhendées du sinistre;  

◼ de mobiliser les personnes désignées par la municipalité requises pour répondre 

adéquatement à la situation;  

◼ d’approuver le contenu du message d’alerte à la population;  

◼ d’autoriser la diffusion du message d’alerte;   

◼ de lancer l’alerte à toute la population ou à une partie de celle-ci.  

Il revient à la municipalité de définir les autres responsabilités ou mandats qui devraient lui être 

octroyés.  

Exemples de mandats en matière de préparation et de 

réponse aux sinistres  
Préparation (Avant un sinistre)  

◼ Coordonner le comité municipal de sécurité civile;  

◼ Coordonner l’élaboration, la mise à jour et le développement continu du plan de sécurité 

civile;  

◼ Favoriser la collaboration et la concertation des ressources requises pour la mise en place 

des mesures de préparation aux sinistres;  

◼ Diffuser le plan de sécurité civile aux personnes et aux organisations concernées;  

◼ S’assurer de la mise en œuvre du programme de formation et du programme d’exercices 

consacrés à la sécurité civile;  

◼ Contribuer à l’information des citoyens en s’assurant de la planification d’activités de 

sensibilisation du public et en renseignant la population sur les éléments du plan de 

sécurité civile qui la concernent;   

◼ S’assurer de l’harmonisation des mesures de préparation aux sinistres établies par la 

municipalité avec celles des organisations et des industries présentes sur le territoire, ainsi 

qu’avec celles des municipalités voisines.   

  

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=68543.pdf
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Intervention (Pendant un sinistre)  

◼ Exercer son leadership auprès des intervenants et de la population pendant toute la durée 

du sinistre en :  

- favorisant un climat de collaboration et de respect;   

- communiquant clairement afin d’être bien compris des intervenants et de la population;  

◼ Coordonner l’organisation municipale de la sécurité civile et mobiliser les responsables 

des missions qui doivent être déployées;  

◼ Voir à ce que la sécurité des lieux sinistrés soit assurée;   

◼ Approuver le message d’alerte, autoriser sa diffusion et lancer l’alerte à la population;  

◼ Recommander l’évacuation ou la mise à l’abri d’un secteur donné;  

◼ Désigner, le cas échéant, un coordonnateur de site (voir la fiche intitulée Coordination des 

opérations lors d’un sinistre);  

◼ Prendre la décision d’activer le centre de coordination municipal et demander son 

ouverture;  

◼ S’assurer de la mise en place d’un centre des opérations d’urgence sur le site du sinistre, 

s’il y a lieu;  

◼ Assurer un suivi ainsi que le soutien des opérations d’urgence sur le site et vérifier auprès 

du coordonnateur de site les besoins à venir et les ressources humaines et matérielles qui 

pourraient éventuellement être requises;  

◼ Établir les liens avec la Direction régionale de la sécurité civile et de la sécurité incendie 

du ministère de la Sécurité publique, les municipalités voisines et la MRC;  

◼ Collaborer avec les ministères et organismes gouvernementaux concernés;  

◼ Établir les liens avec les gestionnaires des services essentiels autres que municipaux 

offerts sur le territoire municipal;    

◼ Tenir des rencontres de coordination avec les membres de l’OMSC pour faire le point sur 

la situation;   

◼ Informer fréquemment le Conseil municipal, notamment la Mairie, de l’évolution de la 

situation et des interventions réalisées;   

◼ Demander des ressources humaines, matérielles et financières supplémentaires, si 

nécessaire.  

  

Rétablissement (Après un sinistre)  

◼ Coordonner le déploiement des mesures de rétablissement;  

◼ Fermer le centre de coordination;  

◼ S’assurer de la réalisation d’un bilan des dommages subis par la municipalité;  
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◼ S’assurer d’avoir un constat des résidences touchées par le sinistre;  

◼ Formuler, au besoin, une demande d’aide financière au ministère de la Sécurité publique 

en vue de rendre la municipalité et ses citoyens admissibles à un éventuel programme 

d’aide financière relatif aux sinistres;  

◼ Établir, au besoin, un centre de soutien au rétablissement;  

◼ Mandater une personne pour s’assurer de la réalisation d’un retour d’expérience, 

notamment de séances de débreffage opérationnel, et du suivi des recommandations 

formulées dans le contexte de celui-ci;  

◼ S’assurer de l’élaboration d’un rapport de débreffage et de son dépôt au Conseil 

municipal.  
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ANNEXE 3 

Rôle et responsabilités du coordonnateur de site de 

sinistre20 
Le coordonnateur de site coordonne les organisations actives dans le périmètre d’opération 

sur les lieux du sinistre. Il s’assure de la cohérence des actions mises en œuvre par celles-ci 

en favorisant la circulation de l’information entre les intervenants et, tout particulièrement, avec 

le coordonnateur municipal de la sécurité civile.  

Le coordonnateur de site est généralement choisi parmi les cadres municipaux qui connaissent 

bien les opérations. Il peut provenir de différents services selon les spécificités de l’intervention 

et l’aléa en cause (p. ex., service de sécurité incendie, service de police, travaux publics, etc.). 

Dans des situations exceptionnelles, une personne d’une organisation autre que municipale 

peut agir à ce titre.  

Bien que le coordonnateur de site soit désigné au moment d’un sinistre, s’il y a lieu, il importe 

que les services municipaux susceptibles de coordonner les opérations sur le site d’un sinistre 

soient déterminés en amont. Lors d’un sinistre, suivant la nature de l’événement, le 

coordonnateur de site est désigné par le coordonnateur municipal de la sécurité civile parmi 

les cadres des services municipaux nommés au plan de sécurité civile. Il cesse dès ce moment 

d’occuper toute autre fonction pour se consacrer exclusivement à ce nouveau rôle. Par ailleurs, 

le coordonnateur de site peut changer durant un événement suivant la situation.  

Principales aptitudes et compétences souhaitées  
Le coordonnateur de site doit être en mesure de voir au-delà des pratiques et des règles 

quotidiennes pour avoir une vision globale de la situation. Voici certaines qualités qu’il devrait 

posséder :  

◼ Leadership pour guider, influencer, inspirer, rassembler et convaincre; 

◼ Compétence reconnue en intervention d’urgence et en coordination; 

◼ Sens de la communication, capacité d’écoute, flexibilité et diplomatie; 

◼ Capacité à résoudre rapidement des problèmes; 

◼ Disponibilité et résistance au stress pour répondre aux exigences des opérations; 

◼ Sens de l’initiative, contrôle de soi et capacité à déléguer;  

◼ Vision, débrouillardise, souplesse et fiabilité. 

  

 
20 Gouvernement du Québec : Structure et modalités d’organisation de la réponse aux sinistres 
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Exemples de mandats en matière de préparation et de 

réponse aux sinistres  
Préparation (Avant un sinistre)  

◼ Collaborer à l’établissement, à la mise à jour et au développement continu du plan de 

sécurité civile de la municipalité; 

◼ Maîtriser l’ensemble des modalités associées au Cadre de coordination de site de sinistre au 

Québec et établir les dispositions permettant l’application de celles-ci; 

◼ Évaluer les besoins relatifs à la coordination des opérations sur le site d’un sinistre et 

répartir les tâches, s’il y a lieu; 

◼ Collaborer à l’établissement et à la mise en œuvre du programme de formation et du 

programme d’exercices consacrés à la sécurité civile, et ce, en fonction des besoins 

observés pouvant découler de la coordination des opérations sur le site d’un sinistre; 

◼ Participer à l’élaboration du bottin des ressources; 

◼ S’assurer de l’entretien et de la vérification des installations, des équipements et du 

matériel requis pour effectuer la coordination des opérations sur le site d’un sinistre. 

Intervention (Pendant un sinistre)  

◼ Ouvrir le centre des opérations d’urgence sur le site (COUS); 

◼ Déployer et planifier les opérations d’urgence sur le site en concertation avec le 

coordonnateur municipal de la sécurité civile; 

◼ Coordonner les activités sur les lieux du sinistre; 

◼ Élaborer des stratégies d’intervention en concertation avec les partenaires présents sur le 

site du sinistre; 

◼ Participer aux rencontres de coordination organisées par le coordonnateur municipal de la 

sécurité civile; 

◼ Évaluer la situation et informer le coordonnateur municipal de la sécurité civile de 

l’évolution du sinistre, des besoins à venir pour les opérations d’urgence sur le site et des 

ressources humaines et matérielles qui pourraient éventuellement être requises. 

Rétablissement (Après un sinistre)  

◼ Mettre fin aux activités du COUS; 

◼ Collaborer au retour d’expérience en participant notamment aux séances de débreffage 

opérationnel et en proposant des pistes d’amélioration au plan de sécurité civile; 

◼ Assister le coordonnateur municipal de sécurité civile dans la préparation du rapport de 

débreffage; 

◼ Assurer le suivi des recommandations formulées en lien avec la coordination des 

opérations sur le site d’un sinistre. 

https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/publications-et-statistiques/cadre-site-sinistre.html
https://www.quebec.ca/securite-situations-urgence/securite-civile/soutien-municipalites/preparation-sinistres/generale/boite-outil/structure-et-modalites-dorganisation-de-la-reponse-aux-sinistres/
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